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La seance est ouverte a 10 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Rapport du Secretaire general sur I’applica- 

tion des resolutions 2139 (2014), 2165 (2014), 

2191 (2014), 2258 (2015), 2332 (2016) et 

2393 (2017) du Conseil de securite (S/2018/138) 

Le President {parle en arabe ) : Conformement a 
Particle 39 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les personnes suivantes, appelees a presenter 
un expose, a participer a la presente seance : M. Mark 
Lowcock, Secretaire general adjoint aux affaires hu- 
manitaires et Coordonnateur des secours d’urgence, et 
M. Jeffrey Feltman, Secretaire general adjoint aux af¬ 
faires politiques. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2018/138, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur l’application des resolu¬ 
tions 2139 (2014), 2165 (2014), 2191 (2014), 2258 (2015), 
2332 (2016) et 2393 (2017) du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole a M. Lowcock. 

M. Lowcock {parle en anglais) : Beaucoup de 
questions nous ont ete posees concernant la resolu¬ 
tion 2401 (2018) adoptee par le Conseil de securite le 
samedi 22 fevrier, qui exige une cessation sans delai des 
hostilites, pendant au moins 30 jours consecutifs sur 
l’ensemble du territoire syrien. Aujourd’hui, je voudrais 
tout d’abord repondre aux questions qui nous ont ete 
posees. Est-ce que l’ONU est prete a fournir une aide 
humanitaire aux personnes qui en ont besoin? Oui. Nous 
avons des convois qui sont prets a se rendre dans 10 zones 
assiegees et difficiles d’acces, notamment un convoi 
de 45 camions transportant de l’aide humanitaire desti- 
nee a 90 000 personnes a Douma et dans la Ghouta orien- 
tale. Etes-vous prets a appuyer les evacuations sanitaires 
de la Ghouta orientale? Oui, nous travaillons en colla¬ 
boration tres etroite avec le Comite international de la 
Croix-Rouge (CICR), le Croissant-Rouge arabe syrien et 
d’autres partenaires du domaine de la sante a ce sujet. 
La resolution 2401 (2018) est-elle appliquee? Y a-t-il 
un cessez-le-feu en Syrie? Non, et non. Un quelconque 
convoi interinstitutions a-t-il franchi les lignes de front 
pour atteindre les zones difficiles d’acces ou assiegees? 


Non. Avez-vous regu l’autorisation d’acceder a Pune de 
ces zones? Non. Avez-vous regu les lettres d’agrement 
requises pour les convois? Non. Y a-t-il eu des evacua¬ 
tions sanitaires? Non. Les civils ont-ils quitte la Ghouta 
orientale? Non. Y a-t-il une amelioration reelle de la 
situation humanitaire dans la Ghouta orientale depuis 
l’adoption de cette resolution exigeant, comme elle l’a 
fait, un acces sans entrave? Non. Pouvez-vous four¬ 
nir une assistance dans la Ghouta orientale durant une 
pause humanitaire entre 9 heures et 14 heures (heure 
locale)? Pour citer le Directeur du CICR pour le Moyen- 
Orient, qui s’est exprime a ce sujet hier : « il est impos¬ 
sible d’envoyer un convoi humanitaire en cinq heures ». 
Les organismes ont desormais des annees d’experience 
dans ce domaine, et cela peut prendre un jour pour sim- 
plement franchir les points de controle, meme lorsque 
les parties se sont mises d’accord. Les articles doivent 
ensuite etre dechargees. 

S’il n’y a pas eu acces de Paide humanitaire de¬ 
puis Padoption de la resolution 2401 (2018) samedi, que 
s’est-il passe ces derniers jours? Toujours plus de bom- 
bardements, de combats, de morts, de destruction, de 
mutilations de femmes et d’enfants, de faim et de mi- 
sere - autrement dit, rien n’a change. 

Le 26 fevrier, il y a deux jours, des frappes ae- 
riennes, des barils d’explosifs et des tirs d’artillerie 
ont ete signales dans la Ghouta orientale, notamment 
a Harasta, Chafouniye, Outaya, Haouch el-Daouahira, 
Haouch el-Achari, Jobar, Beit Sioua, Hazerma, Han- 
noure, Nachabiye, Saqba et Douma. Selon les informa¬ 
tions regues, au moins 30 civils, dont des femmes et des 
enfants, ont ete tues. A Chafouniye, 14 personnes, dont 
trois femmes et quatre enfants, auraient ete tuees et de 
nomhreuses autres auraient ete blessees par des frappes 
aeriennes. Dix-huit civils, y compris des chauffeurs 
ambulanciers, des femmes et des enfants, ont, semble- 
t-il, ete admis dans des etablissements de sante a Cha¬ 
founiye pour des difficultes respiratoires semblables a 
celles causees par l’emploi de chlore. Un enfant en serait 
mort. Le meme jour, deux employes d’organisations non 
gouvernementales locales (ONG) auraient ete tues par 
des bombardements dans Penclave assiegee. Il a ega- 
lement ete signale que deux installations medicales a 
Saqba auraient ete rendues inoperantes par des frappes 
aeriennes. Ces derniers jours, des obus auraient egale- 
ment continue d’etre tires sur la ville de Damas depuis 
la Ghouta orientale. 

Depuis le 18 fevrier, plus de 580 personnes 
auraient ete tuees en raison des frappes aeriennes et 
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terrestres dans la Ghouta orientale, qui ont fait par ail- 
leurs largement plus d’un millier de blesses. Dans le 
meme temps, les centaines de roquettes tirees depuis la 
Ghouta orientale sur Damas auraient tue 15 personnes et 
blesse plus de 200 autres. 

Je voudrais maintenant informer le Conseil de 
securite de la situation dans d’autres regions du pays. 

A Edleb, les combats continuent de tuer et de 
blesser des civils, de detruire les infrastructures civiles 
et d’entrainer d’importants mouvements de population. 
Depuis decembre, on estime qu’environ 385 000 per¬ 
sonnes ont ete deplacees, et de nombreux civils sont par¬ 
tis vers le nord. La moitie de la population d’Edleb etait 
deja deplacee. Les habitants sont contraints de partir 
une fois de plus, et chaque deplacement accroit leur vul- 
nerabilite. Les civils se concentrent dans une zone tou- 
jours plus reduite. Nombre d’entre eux sont contraints 
de vivre dans des camps de fortune ou en plein air. Les 
camps officiels sont debordes, fonctionnant a 400% de 
leur capacite. La reponse a atteint ses limites. 

Nous recevons des informations faisant etat de 
morts et de blesses civils et de restrictions aux depla¬ 
cements de nombreux civils en consequence des ope¬ 
rations militaires a Afrin. Ceux qui prennent le risque 
de se deplacer continuent d’etre arretes aux points de 
sortie par les autorites locales a Afrin, ce qui les em- 
peche d’acceder a des zones plus sures. Nous pensons 
que, jusqu’ici, environ 5 000 personnes ont atteint les 
villages avoisinants et la ville d’Alep. Des dizaines de 
milliers de personnes seraient deplacees dans Afrin. 
Les autorites turques nous ont assures de leur volonte 
de faciliter l’acces humanitaire. Nous voudrions que 
les convois d’aide operent depuis Damas. Toutefois, a 
ce jour, cette demande n’a pas ete acceptee par la par- 
tie syrienne. 

A Raqqa, les conditions de securite ne permettent 
toujours pas le retour des personnes deplacees. Depuis 
octobre dernier, parmi les personnes qui tentent de ren- 
trer chez elles, 637 ont ete blessees et plus de 125 ont ete 
tuees par des munitions non explosees. Les services me- 
dicaux et d’autres services essentiels sont inexistants, et 
il est quasiment impossible pour les agents humanitaires 
d’acceder a la ville parce que les conditions y sont trop 
dangereuses. Comme je l’ai deja dit, il faut d’urgence 
accelerer les activites de deminage. 

L’acces humanitaire de l’ONU et de ses par- 
tenaires d’execution a Hassake a ete limite pendant 
la majeure partie du mois de janvier en raison de la 


multiplication des restrictions imposees par les autorites 
locales. Les convois de l’ONU se sont vu empecher de se 
rendre dans le nord-est depuis le reste du pays. La livrai- 
son de l’aide qui se trouvait deja dans des entrepots lo- 
caux a egalement ete bloquee. Un accord pour la reprise 
des livraisons humanitaires a ete conclu le 30 janvier, 
mais il prendra fin en mars. Les ONG partenaires conti¬ 
nuent de fournir des biens et des services dans le nord- 
est. Toutefois, il est essentiel que l’ONU beneficie d’un 
acces durable. Toute interruption prolongee de l’aide et 
des services humanitaires dans les sites de deplaces peut 
pousser les personnes deplacees a retourner dans des 
zones ou elles ne sont pas en securite. 

Au debut du mois, l’ONU a re?u l’autorisation 
d’effectuer la premiere visite devaluation a Dei'r el- 
Zor, une ville qui a ete sous le controle de l’Etat isla- 
mique d’lraq et du Levant (EIIL) pendant trois ans et 
demi. Plus de 100 000 personnes y vivent, bien qu’on 
estime qu’elle a ete detruite a 80%. Les infrastruc¬ 
tures sont presque entierement detruites, en particulier 
dans le centre et dans l’ouest, qui etaient controles par 
l’EIIL. En coordination avec le Croissant-Rouge arabe 
syrien, l’ONU a envoye 78 camions transportant des 
vivres, des articles medicaux, du materiel de protection, 
de logement, d’education et d’assainissement ainsi que 
de l’eau, depuis septembre dernier, date a laquelle l’EIIL 
a ete chasse. 

Enfin, nous demeurons inquiets pour les dizaines 
de milliers de personnes bloquees a Roukban, dans le 
sud-est de la Syrie. Nous continuons de tenter d’obtenir 
les autorisations necessaires pour que les convois leur 
livrent des secours essentiels. 

Comme je l’ai dit la semaine derniere 
(voir S/PV.8186), par rapport a 2016, il y a eu une nette 
reduction, de pres de 40%, de l’acces a travers les lignes 
de front aux zones assiegees et difficiles d’acces en 
2017. En moyenne, en 2017, sur l’ensemble de la periode 
de 12 mois, nous avons atteint 165 000 personnes par 
mois avec les convois qui ont franchi les lignes de front. 
Cela etait totalement insuffisant. Pour l’instant, cette 
annee, nous n’avons pu atteindre que 7 200 personnes au 
total grace a l’envoi d’un seul convoi modeste, au debut 
du mois. En d’autres termes, nous parvenions a atteindre 
plus de 50 fois plus de personnes dans les zones assie¬ 
gees et difficiles d’acces l’annee derniere que jusqu’a 
present cette annee. La principale raison de la reduction 
du nombre de convois est le refus persistant du Gouver- 
nement syrien de fournir les autorisations et les lettres 
d’agrement necessaires pour permettre la livraison. 
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Comme le rapport du Secretaire general 
(S/2018/138) l’explique en detail, tandis que nous conti- 
nuons de venir en aide a des millions de personnes en 
situation d’urgence dans les zones controlees par le 
Gouvernement syrien grace aux operations transfron- 
tieres prevues par la resolution 2393 (2017), l’aide a tra- 
vers les lignes de conflit aux millions de personnes qui 
se trouvent dans des zones difficiles d’acces et assie- 
gees s’est completement effondree au cours des derniers 
mois. A moins que la situation ne change, nous verrons 
bientot davantage de personnes mourir de faim et de ma¬ 
ladies que de personnes tuees par des bombardements. 

L’ONU continue de s’employer a atteindre ceux 
qui en ont le plus besoin partout dans le pays, notam- 
ment les 5,6 millions de personnes considerees comme 
etant cruellement dans le besoin. L’approche fondee sur 
les besoins signifie que l’ONU continuera de chercher a 
acheminer une aide et a fournir des services a des mil¬ 
lions de personnes dans le respect de certains principes, 
quel que soit le lieu ou elles se trouvent. Plus de la moitie 
des personnes qui sont dans le besoin se trouvent dans 
des zones controlees par le Gouvernement. Toutefois, 
des millions d’autres ne le sont pas. 

Ce dont la population syrienne a besoin a ete tres 
clairement enonce : une protection, un acces aux pro- 
duits et services de base, la levee des sieges et le respect 
du droit international humanitaire et du droit internatio¬ 
nal des droits de l’homme. Le Conseil de securite a una- 
nimement appuye l’ensemble de ces besoins en adoptant 
la resolution 2401 (2018). 

J’ai commence mon intervention aujourd’hui en 
repondant aux questions qui nous ont ete posees concer- 
nant la resolution 2401 (2018). Je voudrais la conclure 
en posant une question au Conseil de securite : quand la 
resolution sera-t-elle mise en oeuvre? 

Le President {parle en arabe) : Je remercie 
M. Lowcock de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Feltman. 

M. Feltman {parle en anglais ) : Je suis recon- 
naissant de l’occasion qui m’est donnee de presenter 
un expose au Conseil de securite a la suite de l’expose 
tres complet presente par le Secretaire general adjoint, 
Mark Lowcock. 

Dans deux semaines, ce sera le debut de la hui- 
tieme annee du conflit syrien. II n’y a pas de mots pou- 
vant exprimer notre frustration face a l’incapacite col¬ 
lective de la communaute internationale a mettre fin a 


cette guerre, mais cette frustration n’est rien par rapport 
aux souffrances et aux destructions continues infligees 
au peuple syrien. Nous nous retrouvons encore une fois 
aujourd’hui parce que le bref repit que le Conseil de 
securite avait exige a l’unanimite il y a quelques jours 
seulement dans la resolution 2401 (2018) ne s’est pas 
materialise, comme M. Lowcock vient de le decrire. Les 
frappes aeriennes, les bombardements et les offensives 
terrestres se poursuivent. Certaines informations font 
meme etat d’une autre attaque au gaz de chlore. Ce dont 
nous avons besoin, c’est de l’application de la resolu¬ 
tion 2401 (2018), et cela ne se produit pas. 

Pres de sept annees depuis les manifestations 
pacifiques a Deraa et la reaction qui a mis en branle 
ce qui deviendrait a terme une guerre generalisee, nous 
recherchons encore une solution politique, seul moyen 
de mettre fin a l’effusion de sang. Le Secretaire general 
a appele la Ghouta orientale un enfer sur terre. L’Orga- 
nisation des Nations Unies continuera de travailler avec 
les Syriens et la communaute internationale pour aider a 
instaurer une solution politique durable. Nous continue- 
rons egalement d’exiger que toutes les parties impliquees 
dans le conflit respectent le droit international humani¬ 
taire - les regies de la guerre - et protegent les civils. 
Nous continuerons d’exiger la liberation des personnes 
detenues arbitrairement et la cessation des disparitions 
forcees. Nous continuerons de reclamer avec force la 
justice et l’application du principe de responsabilite. Les 
responsables de la litanie d’horreurs qui ponctuent la vie 
quotidienne en Syrie, notamment les attaques chimiques 
et terroristes, la torture et la violence sexuelle, les sieges, 
et les attaques contre les hopitaux, les ecoles et d’autres 
infrastructures civiles, doivent repondre de leurs actes. 
Ces atrocites se poursuivent en grande partie parce que 
leurs auteurs ont joui jusqu’a present de l’impunite. 

Comme le Secretaire general 1’a dit plus tot cette 
semaine, « les resolutions du Conseil de securite n’ont 
de sens que si elles sont effectivement appliquees ». 
L’ONU prend acte de l’annonce par la Russie d’une 
pause quotidienne de cinq heures pour la Ghouta orien¬ 
tale. En plus de l’expose de M. Lowcock et de ce qu’a 
declare le Comite international de la Croix-Rouge, nous 
rappelons respectueusement a toutes les parties que la 
resolution 2401 (2018) exige l’acheminement durable de 
l’aide humanitaire pendant au moins 30 jours consecu- 
tifs. Le Secretariat et les organismes competents sont 
unis et agissent dans un meme but, a savoir une cessa¬ 
tion immediate et continue des hostilites pouvant etre 
maintenue au-dela de 30 jours pour que l’aide puisse 
etre fournie sans entrave. Nous devons aussi assurer 
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d’urgence Faeces de Faide et des services humanitaires, 
et l’evacuation de la Ghouta orientale et d’autres locali- 
tes des malades et des personnes grievement blessees. 
Nous sommes prets a agir. 

Le Secretaire general a rappele a maintes re¬ 
prises aux parties leur obligation absolue, en vertu du 
droit international humanitaire et du droit des droits de 
Fhomme, de proteger les civils et les infrastructures ci- 
viles. Plus tot ce mois-ci, le Coordonnateur des secours 
d’urgence, M. Lowcock, a dit sans ambages au Conseil 
(voir S/PV.8186) qu’il s’agit d’une obligation, et non 
pas d’une faveur. II vient de nous presenter une mise 
a jour sur la situation humanitaire, sur la disponibili- 
te operationnelle de l’Organisation des Nations Unies 
pour la fourniture d’aide et de services, et sur les efforts 
infatigables faits par les travailleurs humanitaires afin 
d’atteindre toutes les personnes qui en ont besoin, ou 
qu’elles soient, mais pour l’instant, nous devons aborder 
les besoins particuliers de celles qui se trouvent dans la 
Ghouta orientale assiegee. 

Dans la resolution 2401 (2018), le Conseil de 
securite affirme que la cessation des hostilites ne s’ap- 
pliquera pas aux operations militaires dirigees contre 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL), Al-Qaida et 
le Front el-Nosra et 

« tous les autres individus, groupes, entreprises 
et entites associes a Al-Qaida ou a l’EIIL, ainsi 
que les autres groupes terroristes qu’il a designes 
comme tels ». (resolution 2401 (2018), par. 2) 

Selon nous, cela maintient a juste titre les parametres 
enonces dans la resolution 2254 (2015), mais il doit y 
avoir une evaluation franche de ce que cela signifie par 
rapport a la tragedie humanitaire dont nous sommes 
temoins dans la Ghouta orientale. 

Premierement, nous condamnons toutes les vio¬ 
lations du droit international commises par toutes les 
parties, y compris les bombardements depuis la Ghouta 
orientale qui ont blesse ou tue des civils a Damas. L’am- 
pleur des attaques militaires aveugles du Gouvernement 
contre la Ghouta orientale - une zone ayant une popula¬ 
tion civile de 400000 personnes - ne peut pas etre jus- 
tifiee par le ciblage des combattants du Front el-Nosra. 
Les efforts menes pour lutter contre le terrorisme ne 
supplantent pas les obligations decoulant du droit inter¬ 
national humanitaire et du droit international des droits 
de Fhomme. 

Deuxiemement, l’Organisation des Nations Unies 
n’a vu de la part du Gouvernement syrien aucune 


confirmation de son engagement a appliquer la resolu¬ 
tion 2401 (2018), bien que, lors de l’adoption de la reso¬ 
lution, le Representant permanent de la Syrie aupres de 
l’ONU ait dit que 

« En tant qu’Etat, nous avons une responsa- 

bilite envers nos citoyens et nous avons le 

droit souverain de lutter contre le terrorisme » 

(voir S/PV8188, p. 13). 

Troisiemement, le Chef de la Commission sy- 
rienne de negotiation a transmis hier une lettre au Se¬ 
cretaire general, au nom des trois principaux groupes 
d’opposition armes non etatiques - Jaysh al-Islam, Fe'i- 
laq Al-Rahman et Ahrar el-Cham - et de groupes civils 
dans la Ghouta orientale, concernant leur plein attache- 
ment a la mise en oeuvre de la resolution 2401 (2018). De 
fagon precise, ils se sont engages a assurer l’environne- 
ment necessaire pour l’acces humanitaire de l’Organi- 
sation des Nations Unies et aussi a « expulser tous les 
elements de Hayat Tahrir el-Cham, du Front el-Nosra 
et d’Al-Qaida, et tous ceux qui appartiennent a ces 
groupes, de la Ghouta orientale ». 

Quatriemement, l’ONU ne dispose pas d’informa- 
tions independantes verifiees selon lesquelles ces trois 
groupes d’opposition armes non etatiques dans la Ghouta 
orientale ont cree un centre de coordination, comme cela 
a ete allegue au sujet du Front el-Nosra, et l’Organisation 
n’a pas vu non plus d’annonce publique par ces groupes 
concernant un tel centre. Jaysh al-Islam a refute cette af¬ 
firmation. Ce que l’Organisation des Nations Unies peut 
verifier, e’est que, ces dernieres 24 heures, les groupes 
d’opposition armes non etatiques dans la Ghouta orientale 
ont exprime par ecrit leur volonte d’evacuer les combat¬ 
tants du Front el-Nosra. Les negotiations anterieures sur 
cette question, a Geneve et a Damas, entre ces groupes et 
des membres clefs du Groupe de travail sur l’acces huma¬ 
nitaire du Groupe international de soutien pour la Syrie 
n’ont pas ete couronnees de succes. 

Ameliorer la situation tragique dans la Ghouta 
orientale mobilise l’attention totale du Conseil de secu¬ 
rite. Cependant, nous ne saurions oublier que la resolu¬ 
tion 2401 (2018) exige la cessation des hostilites dans 
l’ensemble de la Syrie. La violence persiste a Afrin, a 
Edleb et dans l’est du pays. Les membres du Conseil ont 
ete informes des difficultes humanitaires et des souf- 
frances des habitants de ces zones-la aussi. Je voudrais 
saisir cette occasion pour souligner que les evenements 
qui se produisent dans ces zones rendront sans aucun 
doute la situation en Syrie encore plus complexe. II n’y 
aura pas de solution durable si les resolutions du Conseil 
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ne sont pas appliquees. Pour cela, il faudra que les par¬ 
ties s’eloignent du precipice et s’acquittent de leur obli¬ 
gation de mettre fin aux combats en Syrie. Tous nos 
efforts seront vains si elles ne s’investissent pas serieu- 
sement dans une solution politique. 

Comme les membres du Conseil le savent, la reso¬ 
lution 2401 (2018) demande a tous les Etats Membres 
d’user de leur influence aupres des parties pour assu¬ 
rer le respect de la cessation des hostilites. L’Organi- 
sation demande un attachement renouvele de tous les 
Etats Membres concernes a travailler avec serieux en 
faveur de la mise en oeuvre de la cessation des hostilites. 
L’ONU lance aussi une mise en garde contre les tenta- 
tives d’implication de l’Organisation dans des activites 
de controle. Cela a ete tente par le passe mais sans suc- 
ces, malgre les efforts deployes, car c’etait en l’absence 
de la volonte politique des Etats Membres de soutenir 
les efforts de l’ONU. Les Etats Membres, en particu- 
lier ceux qui travaillent dans le contexte des dispositifs 
d’Astana et d’Amman, doivent utiliser leurs ressources 
et leur influence evidente aupres des parties afin d’assu- 
rer l’instauration d’une cessation durable des hostilites 
dans l’ensemble de la Syrie. 

Le conflit en Syrie continue de menacer la sta¬ 
bility regionale et internationale parce que les parties 
belligerantes sont convaincues qu’il existe une solution 
militaire. II n’y en a pas. L’Organisation des Nations 
Unies reste persuadee qu’une solution politique est la 
seule fagon d’avancer. L’Envoye special, M. Staffan de 
Mistura, insiste sur la facilitation de l’etablissement 
d’une commission constitutionnelle a Geneve, dans le 
cadre du processus politique intersyrien global, en vue 
de la pleine application de la resolution 2254 (2015), 
pour laquelle l’ONU necessite l’engagement positif 
et constructif des deux delegations aux negociations. 
L’Envoye special, M. de Mistura, aura besoin du plein 
appui du Conseil et de l’ensemble de la communaute in¬ 
ternationale pour que les efforts de l’Organisation aient 
une chance de relancer un processus politique serieux et 
veritable. Je compte qu’il beneficiera de cet appui. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie 
M. Feltman de son expose. 

Je vais maintenant donner la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Orrenius Skau (Suede) {parle en anglais) \ 
J’interviens aujourd’hui au nom de la Suede et du Koweit, 


les coredacteurs des textes pour le volet humanitaire des 
travaux du Conseil de securite sur la situation en Syrie. 

Je voudrais encore une fois remercier M. Mark 
Lowcock de sa mise a jour qui n’incite guere a l’opti- 
misme. Nous partageons son sentiment d’urgence, a la 
suite de l’adoption de la resolution 2401 (2018) le week¬ 
end dernier, car il faut pleinement tirer parti de la pause 
de 30 jours afin que l’Organisation des Nations Unies 
et ses partenaires puissent depecher des convois d’aide 
pour sauver des vies et commencer les evacuations 
medicales. Depuis l’adoption de la resolution, on nous 
a demande, en tant que coredacteurs, quand la reso¬ 
lution entrerait en vigueur et a qui elle s’appliquerait. 
Nous avons ete tres clairs : la resolution est entree en 
vigueur des son adoption et elle s’applique a toutes les 
parties dans l’ensemble du pays. Le temps presse. Il n’y 
a pas de temps a perdre. 

Qu’il me soit permis aussi de remercier sincere- 
ment M. Jeffrey Feltman de son expose d’aujourd’hui. 
Nous partageons sa vive preoccupation au sujet des 
informations concernant le non-respect flagrant du ces- 
sez-le-feu dans la Ghouta orientale. 

Nous tenons a exprimer notre sincere grati¬ 
tude a tous les membres du Conseil pour leur coope¬ 
ration constructive qui a permis l’adoption de la reso¬ 
lution 2401 (2018). Avec cette resolution, le Conseil a 
pris une mesure concrete et determinee pour repondre 
aux appels emanant de l’ONU, de la communaute hu¬ 
manitaire et, par-dessus tout, de la population civile en 
Syrie. Ce n’est toutefois pas l’adoption d’une resolu¬ 
tion qui lui donne sa valeur, mais son application. Nous 
devons maintenant faire fond sur l’esprit de cooperation 
qui a permis l’adoption de cette resolution et ceuvrer de 
concert pour faire en sorte qu’elle soit appliquee. Le res¬ 
pect des resolutions du Conseil n’est pas facultatif; c’est 
une obligation qui incombe a tous les Etats Membres. 

Les acteurs humanitaires sont prets a assumer 
leurs responsabilites. Maintenant qu’il a adopte cette 
resolution, le Conseil doit assumer les siennes. Les 
membres du Conseil et les Etats Membres presents dans 
cette salle doivent, durant les prochaines semaines, 
profiter de l’occasion qu’offre cette resolution pour 
se consacrer a son application. Nous souhaitons faire 
quatre recommandations concretes sur la voie a suivre. 

Premierement, les accords de desescalade en vi¬ 
gueur doivent etre respectes, et c’est particulierement 
urgent dans la Ghouta orientale. Nous appelons les trois 
pays garants du processus d’Astana a ne s’epargner 
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aucun effort dans ce sens. La resolution 2401 (2018) 
exige clairement que toutes les parties cessent les hos¬ 
tilites; les frappes aeriennes, l’offensive terrestre et les 
bombardements d’artillerie doivent cesser. 

Nous prenons note des premieres indications po¬ 
sitives emanant des groupes d’opposition armes dans la 
Ghouta orientale, qui semblent prets a respecter la reso¬ 
lution et determines a expulser le Front el-Nosra de la re¬ 
gion. Nous devons nous appuyer la-dessus, et nous appe- 
lons tous ceux qui sont a meme d’influer sur les groupes 
d’opposition armes a faire en sorte qu’ils s’engagent a 
cesser les hostilites. Dans la resolution 2401 (2018), le 
Conseil a clairement exige que le Gouvernement syrien 
mette fin sans delai a toutes ses activites militaires. 

Deuxiemement, comme nous l’a dit M. Lowcock, 
l’ONU et ses partenaires d’execution sur le terrain sont 
prets a commencer les convois et evacuations sanitaires 
d’une importance vitale. Nous demandons instamment 
aux autorites syriennes de delivrer immediatement les 
lettres de facilitation qui permettront au convoi a desti¬ 
nation de Douma de demarrer cette semaine, car il s’agit 
d’une premiere etape necessaire. II n’est plus possible 
de faire comme si de rien n’etait; le Conseil exige des 
convois hebdomadaires vers toutes les zones et popula¬ 
tions qui en ont besoin. 

Troisiemement, les structures en place pour ren- 
forcer le respect et le suivi de la cessation des hostilites 
doivent etre activees d’urgence. Nous esperons que les 
copresidents du Groupe de travail sur le cessez-le-feu du 
Groupe international de soutien pour la Syrie organise- 
ront plus frequemment des reunions, qui doivent se tenir 
au moins une fois par semaine. II faut egalement tirer 
parti du centre d’operations d’Amman. Nous estimons 
judicieux d’avoir un lien plus clair entre les mecanismes 
de suivi et le Conseil de securite. 

Quatriemement, le Conseil doit rester activement 
saisi de la question. La Suede et le Koweit entendent 
demander que la prochaine presidence du Conseil orga¬ 
nise une seance d’information publique sur le rapport 
du Secretaire general sur l’application de la resolution et 
le respect de ses dispositions, lequel est attendu dans 
les 15 jours suivant son adoption. Nous devons egale¬ 
ment etre prets a nous reunir et a prendre les mesures 
qui s’imposent aussi souvent que necessaire pour veiller 
a la pleine mise en oeuvre de cette resolution. 

Enfin, nous nous felicitons de tous les efforts 
visant a desamorcer la violence et a permettre et faci- 
liter l’acces humanitaire en Syrie, mais soyons clairs : 


la resolution 2401 (2018) exige d’observer un cessez- 
le-feu de 30 jours sur l’ensemble du territoire syrien, 
d’accorder immediatement chaque semaine un acces 
aux convois humanitaires et d’autoriser les evacuations 
sanitaires. Un cessez-le-feu de cinq heures ne satisfait 
pas aux exigences de la resolution. Cette resolution ne 
porte pas principalement sur l’evacuation des civils, 
mais exige de permettre Faeces humanitaire aux civils 
et les evacuations sanitaires. La cessation des hostilites 
doit etre appliquee scrupuleusement et sans delai. II est 
imperatif que toutes les parties respectent en perma¬ 
nence les obligations que leur imposent le droit inter¬ 
national humanitaire et le droit international des droits 
de l’homme. 

La mesure adoptee unanimement samedi 
(voir S/PV.8188) a renforce la legitimite et la credibility 
du Conseil. Les exposes entendus aujourd’hui montrent 
que nous n’avons pas le temps de nous reposer sur ces 
lauriers. Nous devons maintenant agir sans delai pour 
garantir que la mesure que nous avons adoptee ici sa¬ 
medi permettra aux millions de personnes touchees 
par ce conflit de beneficier des secours et de Fassis- 
tance qu’elles attendent. II incombe desormais a toutes 
les parties et a tous ceux qui sont a meme de les in- 
fluencer de tout faire et d’user de toutes les voies dis- 
ponibles pour promouvoir l’application integrate de la 
resolution 2401 (2018). 

M. Delattre (France) : Je tiens tout d’abord a 
remercier Mark Lowcock et Jeffrey Feltman pour leurs 
presentations tres claires. 

Je voudrais concentrer mon propos sur ce qui 
est notre feuille de route commune aujourd’hui, a sa- 
voir la pleine mise en oeuvre de la resolution 2401 (2018) 
que nous avons adoptee a l’unanimite samedi dernier 
(voir S/PV.8188). Au nom de la France, je voudrais ex¬ 
primer trois principaux messages aujourd’hui. 

Mon premier message, c’est qu’il ne faut pas se 
payer de mots : la situation sur le terrain reste dramatique 
et ne s’est pas amelioree au cours des derniers jours. De- 
puis Fadoption de la resolution 2401 (2018), l’offensive 
sur la Ghouta orientale se poursuit implacablement. La 
France condamne avec force, bien sur, ces bombarde¬ 
ments indiscrimines qui touchent les zones habitees et 
les infrastructures civiles. Dans ce contexte, la situation 
humanitaire desastreuse continue de se degrader. Aucun 
convoi des Nations Unies n’a pu rejoindre la Ghouta 
orientale ni aucune des zones assiegees; aucune eva¬ 
cuation medicate d’urgence n’a pu etre effectuee; aucun 
siege n’a ete leve. Le regime syrien maintient son etau 
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sur les populations civiles et poursuit methodiquement 
sa politique de destruction. Plus de 400 000 personnes 
restent ainsi assiegees dans la Ghouta orientale, dont 
130 000 enfants. La demande envoyee par les Nations 
Unies pour autoriser un convoi prioritaire sur Douma, 
la principale ville de Ghouta orientale, n’a regu aucune 
reponse a ce jour de la part des autorites syriennes. 

La resolution adoptee par le Conseil le 24 fe- 
vrier - c’est mon deuxieme message - formule pourtant 
des exigences tres precises aux parties : la cessation des 
hostilites, sans delai, afin d’etablir une treve humanitaire 
durable pour une duree d’au moins 30 jours, afin de per- 
mettre a la fois l’acheminement de l’aide humanitaire et 
l’evacuation des blesses et des malades. Qu’il me soit 
permis d’insister sur ce point. Ces demandes sont parfai- 
tement claires et ne sauraient etre deformees ou reinter¬ 
pretes. Contrairement a ce que certains voudraient nous 
faire croire, les exigences portees par cette resolution sont 
d’une totale clarte. Notre responsabilite est aujourd’hui 
de mettre en oeuvre, dans leur integralite, les dispositions 
que nous avons adoptees a l’unanimite. Si nous ne le fai- 
sons pas, quelle credibilite accorder a nos engagements? 
Quelle credibilite accorder aux resolutions du Conseil 
de securite? 

Les Nations Unies et leurs partenaires nous disent 
qu’ils sont prets a acheminer de l’aide aux populations 
de la Ghouta orientale et des autres localites prioritaires. 
II n’y a done pas une minute a perdre, car chaque minute 
peut faire basculer des vies. 

Au terme de negociations difficiles, le Conseil 
est parvenu a s’unir face a la gravite de la situation 
humanitaire et face a l’escalade qu’a connue le conflit 
syrien au cours des derniers mois. Nous devons main- 
tenant travailler ensemble, dans le meme esprit d’unite, 
a la mise en oeuvre effective, sur le terrain, de la reso¬ 
lution que nous avons adoptee a l’unanimite. C’est mon 
troisieme message. 

Suite a l’entretien que le Ministre frangais des af¬ 
faires etrangeres, Jean-Yves Le Drian, a eu hier a Mos- 
cou avec son homologue russe, Sergey Lavrov, la France 
met sur la table quatre propositions concretes pour avan- 
cer, et avancer sans delai. 

La premiere est d’obtenir de l’ensemble des par¬ 
ties qu’elles mettent en oeuvre la cessation des hostilites 
exigee par la resolution 2401 (2018). Et la traduction en 
frangais de « demand » est bien « exiger ». Je releve que 
les trois principaux groupes d’opposition presents dans 
la Ghouta orientale ainsi que Nasser Hariri, President 


du Comite de negociation syrien, ont ecrit au Secretaire 
general et au President du Conseil pour leur signifier 
qu’ils respecteraient la treve. II est done urgent et, qu’on 
me permette ce neologisme, il est urgentissime que le 
regime de Damas exprime egalement, sans ambiguite, 
son engagement a respecter la resolution du Conseil, 
dans des termes tout aussi clairs et formalises par ecrit. 

Nous avons pris note de la proposition russe de 
proposer une treve humanitaire de 5 heures par jour. 
C’est un premier pas positif, mais cela reste insuffi- 
sant et il faut aller plus loin. La resolution 2401 (2018) 
exige des parties une cessation des hostilites pendant 
au moins 30 jours consecutifs. Le respect de cette exi¬ 
gence n’est pas negociable. Et cet objectif ne releve pas 
de la declaration symbolique ou de l’affichage politique. 
Il s’agit la du minimum requis pour permettre aux per¬ 
sonnels humanitaires de faire leur travail. Ces derniers 
sont disposes a prendre des risques au quotidien sur 
le terrain, mais encore faut-il que les parties leur per- 
mettent d’agir. Puisque les groupes d’opposition, encore 
une fois, s’y sont engages formellement, le regime doit 
le faire aussi sans delai, et ses soutiens, a commencer 
par la Russie, doivent exercer toutes les pressions neces- 
saires pour cela. 

Notre deuxieme proposition en forme d’exigence 
est l’imperatif d’ouvrir immediatement les « check¬ 
points », les points de controle, pertinents qui sont claire- 
ment identifies, a commencer par celui de Wafidin, pour 
permettre l’acces des convois prioritaires des Nations 
Unies. Nous demandons done aux autorites syriennes de 
transmettre sans delai les lettres de facilitation neces- 
saires au deployment des convois humanitaires. 

Troisieme point. Il est urgent, il est meme tres 
urgent, de permettre les evacuations medicales dans 
les cas les plus critiques, en donnant la priorite aux 
enfants. Le Croissant-Rouge arabe syrien nous indique 
que 1 065 personnes ont besoin d’une evacuation d’ur- 
gence. La aussi, il n’y a pas une minute a perdre. 

Enfin, La France estime indispensable la creation 
d’un mecanisme de surveillance pour assurer le suivi 
de la mise en oeuvre de la resolution 2401 (2018) et pour 
s’assurer de son respect par les parties. Nous y travail- 
lons d’arrache-pied a l’heure qu’il est. 

Telles sont les propositions concretes de la France 
pour repondre a l’urgence absolue de mettre un terme 
aux bombardements et de proteger les civils qui, au- 
dela meme de la resolution 2401 (2018), releve du res¬ 
pect du droit international humanitaire. Il est crucial, 
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en parallele, d’intensifier nos efforts vers un reglement 
politique, dans le cadre du processus de Geneve et de la 
resolution 2254 (2015). C’est la seule issue possible a ce 
conflit et la seule fagon d’en prevenir l’elargissement qui 
menace. La France ne deviera pas de cette ligne. C’est la 
credibility collective du Conseil de securite et la respon- 
sabilite de chacun de ses membres qui sont aujourd’hui 
lourdement engagees face au drame syrien. 

M. Allen (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : Je 
voudrais remercier les Secretaires generaux adjoints 
Lowcock et Feltman de leurs exposes clairs et reposant 
sur des faits. Je les remercie aussi de nous avoir claire- 
ment rappele a tous, ici au Conseil, l’horreur du conflit 
en cours en Syrie, et plus particulierement dans la Ghou- 
ta orientale, puisque c’est de toute evidence la-bas que la 
situation est la plus effroyable a tous points de vue. 

II y a cinq jours (voir S/PV.8188), nous nous 
sommes reunis dans cette salle et nous avons tous 
leve la main pour appuyer une cessation des hostilites 
de 30 jours qui, nous l’esperions, apporterait un peu de 
repit aux Syriens. C’etait une mesure absolument indis¬ 
pensable mais qui, pour beaucoup, est venue trop tard. 
Rien que dans la Ghouta orientale, Medecins Sans Fron- 
tieres a signale qu’au moins 630 personnes ont ete tuees 
et 3 000 autres blessees dans la semaine qui a precede 
l’adoption de la resolution 2401 (2018) - les femmes et 
les enfants comptant pour environ 60% des blesses et 
50% des personnes tuees. Nous continuons egalement 
de condamner les attaques menees contre Damas depuis 
la Ghouta orientale. 

Rappelons les exigences formulees dans notre 
resolution. Elle exige une cessation sans delai des hos¬ 
tilites d’au moins 30 jours pour permettre l’achemine- 
ment de l’aide humanitaire et les evacuations sanitaires. 
« Sans delai » veut dire maintenant, tout de suite - qu’il 
ne doit pas y avoir de delai. Nous avons tous vote en 
faveur de ces exigences et nous nous sommes engages a 
user de notre influence pour qu’elles soient respectees. 
En reponse, la Russie a declare une pause humanitaire 
de 5 heures par jour. Ce n’est pas ce que le Conseil a exi¬ 
ge ni ce que la Russie a accepte de garantir en usant de 
son influence. Une pause de 5 heures n’apporte et n’ap- 
portera aucune amelioration sensible sur le terrain. Le 
Secretaire general adjoint Lowcock a indique clairement 
que les convois de l’ONU ne peuvent pas faire l’aller- 
retour dans un tel laps de temps. II en est de meme pour 
le Comite international de la Croix-Rouge. Les pauses 
humanitaires de quelques heures seulement ne peuvent 
pas remplacer un cessez-le-feu prolonge, indispensable 


pour garantir l’acheminement d’une aide humanitaire 
essentielle pour sauver des vies et proceder aux eva¬ 
cuations sanitaires. Si la Russie peut garantir une treve 
de cinq heures, elle peut bien garantir alors une treve 
de 24 heures, comme elle l’a accepte samedi. 

Faisons maintenant un bilan de la situation en 
Syrie et, plus precisement dans la Ghouta orientale, ou 
les conditions sont les plus desesperees. Voyons en¬ 
semble s’il y a eu reellement un changement au cours 
des cinq derniers jours. Y a-t-il eu mise en oeuvre de la 
resolution? Y a-t-il eu cessation des hostilites? Y a-t-il 
eu acheminement de l’aide humanitaire ou evacuations 
sanitaires? L’adoption de la resolution a-t-elle apporte 
un quelconque repit a la population syrienne? 

Les combats ne se sont pas arretes. Les princi- 
paux groupes armes de l’opposition se sont tous enga¬ 
ges a respecter pleinement la resolution 2401 (2018). Le 
regime d’Assad, lui, ne s’y est pas engage. En fait, il a 
ignore la resolution que nous avons adoptee. Des infor¬ 
mations faisant etat d’attaques et de raids aeriens par les 
forces pro-regime continuent de nous parvenir. Vingt- 
deux raids aeriens auraient ete menes meme durant la 
pretendue pause humanitaire declaree par la Russie. Et 
comme si cela ne suffisait pas, des informations alar- 
mantes circulent concernant l’utilisation de chlore. Des 
medecins dans la Ghouta orientale ont informe la Syrian 
American Medical Society que 16 patients, dont six en¬ 
fants, presentaient des symptomes indiquant qu’ils ont 
ete exposes a des substances chimiques suite a une at- 
taque qui aurait ete menee par le regime dimanche - soit 
un jour seulement apres que la resolution a ete adoptee. 
Depuis samedi, pas un seul convoi d’aide n’a pu avoir ac- 
ces a la Ghouta orientale pour apporter des secours aux 
civils desesperes. Selon les estimations de l’Organisa- 
tion mondiale de la Sante, un millier de personnes ont 
aujourd’hui besoin d’etre evacuees de la Ghouta orien¬ 
tale pour raisons medicales. Aucune ne l’a ete depuis 
que la resolution a ete adoptee. 

Les consequences du non-respect de la reso¬ 
lution sont claires. Le bilan des victimes continue de 
s’alourdir et l’horreur se poursuit. L’Observatoire syrien 
des droits de l’homme a signale qu’au moins 14 civils, 
dont trois enfants, ont ete tues dimanche. En somme, 
pour reprendre les paroles d’un medecin present dans la 
Ghouta orientale, « Rien n’a change ». 

II nous incombe a tous de faire en sorte que la 
resolution 2401 (2018) soit mise en oeuvre dans son inte¬ 
grality. Le Ministre britannique des affaires etrangeres 
l’a dit, le regime d’Assad doit permettre aux Nations 
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Unies d’acheminer l’aide humanitaire, en application de 
la resolution 2401 (2018), et nous attendons de la Rus- 
sie et de l’lran qu’ils fassent en sorte qu’il en soit ainsi, 
comme ils s’y sont eux-memes engages. 

J’implore tous ceux qui ont de l’influence sur le 
regime syrien d’agir maintenant pour garantir que la 
cessation des hostilites qu’ils ont votee dans cette salle 
soit mise en oeuvre pleinement et immediatement. Se 
contenter de moins serait un affront au Conseil, aux 
Nations Unies et au systeme international qui nous gou- 
verne. Nous allons continuer de suivre la mise en oeuvre 
de la resolution 2401 (2018) et nous nous engageons a 
revenir regulierement devant le Conseil jusqu’a ce que 
nous constations qu’elle est respectee. 

M me Eckels-Currie (Etats-Unis d’Amerique) 
(parle en anglais) : Chaque fois que le Conseil de secu¬ 
rite tente de remedier a la crise humanitaire en Syrie, 
nous faisons acte de foi. Quand je dis « nous », je me 
refere au Conseil de securite. Et je parle de foi, parce 
que tous les membres du Conseil et la plupart des Etats 
Membres de l’ONU s’efforcent vraiment de s’acquitter 
des responsabilites qui leur incombent en vertu de la 
Charte des Nations Unies, notamment pour ce qui est de 
respecter et de pleinement appliquer les resolutions du 
Conseil de securite. Malgre les sombres nouvelles que 
nous avons regues aujourd’hui, nous devons continuer a 
esperer que nous pouvons aider le peuple syrien. Si nous 
cessons d’esperer, nous perdons notre temps ici. 

II y a quatre jours, le Conseil de securite a a 
nouveau fait acte de foi. Nous avons adopte la resolu¬ 
tion 2401 (2018), exigeant un cessez-le-feu de 30 jours 
pour tous les Syriens, un acces humanitaire sans entrave 
et soutenu pour acheminer des vivres et des fournitures 
medicales dont les civils ont desesperement besoin, et 
des evacuations sanitaires immediates et sans condi¬ 
tions, en fonction des besoins et de la situation d’ur- 
gence. Notre objectif etait clair et simple. Le regime 
d’Assad et ses partisans pilonnent la Ghouta orientale, 
ou 400000 personnes vivent en etat de siege et sous des 
bombardements incessants. La resolution 2401 (2018) 
exigeait la cessation de ces attaques. Le Conseil s’est 
exprime a l’unisson d’une voix claire. Les groupes d’op- 
position operant dans la Ghouta orientale ont, pour leur 
part, clairement demontre leur attachement au cessez- 
le-feu. Dans des lettres adressees au Conseil, l’Armee 
syrienne libre, Jeich el-Islam, la Legion al-Rahman et 
Ahrar el-Cham se sont tous engages a mettre en oeuvre 
la resolution 2401 (2018). 


Nous avions espere, malgre tout, que M. Al-Assad 
respecterait la resolution, cesserait les hostilites et per- 
mettrait un acces humanitaire sans entrave a tous ceux 
qui en ont besoin. Nous avions espere, malgre tout, 
que la Russie userait de son influence pour veiller a 
ce que M. Al-Assad s’engage a respecter la resolu¬ 
tion 2401 (2018). Une fois encore, cet espoir a ete degu, 
parce que jusqu’a present, pour les habitants de la Ghou¬ 
ta orientale, rien n’a change. Malgre l’appel unanime a 
un cessez-le-feu, les attaques du regime se poursuivent 
sans relache. Des centaines de Syriens ont ete tues ou 
blesses depuis que nous avons adopte la resolution sa- 
medi. Pire encore, moins de 24 heures apres que nous 
avons demande le cessez-le-feu, nous avons appris que 
le regime d’Assad aurait a nouveau utilise du chlore ga- 
zeux en tant qu’arme. Ces attaques demontrent le mepris 
absolu de la Syrie a l’egard du Conseil et de l’ONU. 

Lundi, une organisation des droits de l’homme 
a signale 18 attaques contrevenant aux exigences for- 
mulees par le Conseil. Mardi, une autre organisation 
a signale au moins 23 frappes aeriennes et le largage 
de quatre barils d’explosifs contre la Ghouta orientale. 
Les Syriens sur le terrain indiquent que les frappes du 
regime ont ete plus intenses mardi que lundi. Comment 
est-ce possible? Sur le plan humanitaire, comme 1’a dit 
Mark Lowcock, le regime d’Assad n’a autorise aucune 
livraison d’aide dans la Ghouta orientale - aucune. Les 
groupes d’opposition dans la region ont demontre leur 
volonte d’autoriser l’acheminement de l’aide, mais, bien 
sur, le regime d’Assad continue de dire non. 

Depuis l’adoption de la resolution 2401 (2018), la 
Russie a annonce une treve humanitaire quotidienne de 
cinq heures dans les bombardements aeriens des civils 
dans la Ghouta orientale. C’est cynique, c’est inhumain 
et cela temoigne d’un mepris flagrant des exigences 
formulees dans la resolution 2401 (2018). La cessation 
des hostilites a ete fixee pour une periode de 30 jours 
au moins - chaque jour, toute la journee. La Russie ne 
peut reecrire unilateralement les termes de la resolution. 
Elle 1’a negociee et a vote pour. La Russie, l’lran et le 
regime d’Assad n’essaient meme pas de cacher leurs in¬ 
tentions. Ils demandent aux civils de quitter la Ghouta 
orientale en partant du principe errone qu’ils pourront 
alors attaquer a volonte tous ceux qui seraient restes 
sur place. Appelons un chat un chat. M. Al-Assad et ses 
allies veulent que les civils de la Ghouta orientale s’en 
remettent a un regime qui les attaque et les affame de¬ 
puis sept ans. Ce n’est pas un geste humanitaire. Ils n’ont 
cure des souffrances des 400 000 personnes vivant dans 
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la Ghouta orientale, tant qu’ils peuvent poursuivre leurs 
objectifs militaires et politiques. 

Nous savons ce que l’lran, la Syrie et le regime 
d’Assad font, parce qu’ils Font deja fait dans le passe. 
C’est le meme scenario qu’ils ont suivi a Alep en 2016. 
Une fois de plus, nous, dont la Russie, avons exige dans 
cette salle, que M. Al-Assad cesse ses bombardements, 
mais la Russie, l’lran et M. Al-Assad continuent leurs 
attaques, defiant la volonte du Conseil et de la commu- 
naute internationale. Compte tenu de ce que nous avons 
vu par le passe, nous savons ce que la Russie va dire au- 
jourd’hui. Elle va nous dire qu’il y a des terroristes dans 
la Ghouta orientale, ce qui justifierait que le regime 
d’Assad continue de bombarder a tout-va massivement 
et aveuglement et tue le plus grand nombre de civils pos¬ 
sible. Cela va a l’encontre des principes qui regissent les 
lois de la guerre. Le regime d’Assad ne devrait pas etre 
autorise a bombarder et a affamer sa population pour la 
forcer a se soumettre sous pretexte de lutter contre le 
terrorisme. L’argument de la Russie tourne en derision 
le Conseil et le droit international. 

La Russie accuse egalement les Etats-Unis d’etre 
d’une maniere ou d’une autre responsables des crises 
humanitaires qui frappent la Syrie, mais de telles accu¬ 
sations sont ridicules. Les Etats-Unis ne bloquent l’ache- 
minement de l’aide humanitaire dans aucune region. Les 
Etats-Unis ont, au contraire, fourni plus de 7 milliards 
de dollars d’aide humanitaire pour faire face a la crise. 
Le Conseil ne doit pas se laisser berner par les mani¬ 
pulations de la Russie. Lorsque le cessez-le-feu a ete 
adopte a l’unanimite samedi, y compris par les Russes, 
l’Ambassadrice Nikki Haley a declare que notre deter¬ 
mination a defendre les exigences formulees dans cette 
resolution serait mise a l’epreuve. Nous y voila. Malgre 
tout ce qui s’est passe depuis samedi, nous n’allons pas 
abandonner le cessez-le-feu en Syrie, bien au contraire. 
Nous voulons redoubler d’efforts au sein du Conseil de 
securite pour qu’il soit mis en oeuvre, mais la seule fa- 
?on de changer la situation sur le terrain est de faire en 
sorte que nous tous - chacun d’entre nous autour de cette 
table, chaque Etat Membre de l’ONU - disions la verite 
sur ce qui se passe. 

Ces quatre derniers jours devraient demontrer 
que lorsqu’il s’agit d’exiger un cessez-le-feu, il ne suffit 
pas de dire que toutes les parties doivent faire preuve de 
retenue ou s’engager en faveur d’un cessez-le-feu, parce 
que dans la Ghouta orientale, il n’y a qu’une seule partie 
qui largue des barils d’explosifs, il n’y a qu’une seule 
partie qui gaze le peuple syrien et il n’y a qu’une seule 


partie qui bloque la livraison de l’aide alimentaire et 
medicale. C’est le regime d’Assad, avec le plein soutien 
de la Russie et de l’lran. 

Samedi, nous avons declare que le seul moyen de 
retablir la credibilite du Conseil etait de faire en sorte que 
le cessez-le-feu devienne une realite. La Russie, l’lran et 
le regime d’Assad n’ont pas respecte les exigences du 
Conseil ni fait taire leurs armes. Si nous n’agissons pas, 
ils ne reculeront devant rien pour detruire la Ghouta 
orientale, et nous aurons une fois de plus ete incapables 
d’aider le peuple syrien. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) (parle en anglais ): 
Tout d’abord, je voudrais remercier les Secretaires ge- 
neraux adjoints Mark Lowcock et Jeffrey Feltman de 
leurs exposes. 

Dans ma declaration, je vais aborder trois points : 
premierement, la mise en oeuvre, deuxiemement, la mise 
en oeuvre et troisiemement, la mise en oeuvre. 

Premierement, je voudrais evoquer la mise en 
oeuvre de la cessation des hostilites. Depuis que le 
Conseil a adopte la resolution 2401 (2018) samedi der¬ 
nier, les civils continuent de mourir dans la Ghouta 
orientale et ailleurs en Syrie. La catastrophe humanitaire 
continue d’empirer. Nous avons besoin d’une cessation 
des hostilites a l’echelle du pays et nous en avons besoin 
maintenant. La proposition russe concernant l’ouverture 
d’un couloir humanitaire et l’instauration de pauses de 
cinq heures par jour ne peut se substituer a une pause 
humanitaire de 30 jours consecutifs, comme exige dans 
la resolution 2401 (2018). Ces cinq heures ne repondent 
pas aux obligations decoulant de la resolution et ne sont 
pas suffisantes pour que l’ONU puisse acheminer de 
maniere efficace l’aide dans toute la region de la Ghou¬ 
ta, comme le Secretaire general adjoint Mark Lowcock 
vient de l’indiquer. 

Nous appelons les parties au conflit et ceux qui 
ont une influence sur elles a prendre des mesures de- 
cisives et a mettre un terme a la violence. Comme le 
Secretaire general adjoint Jeffrey Feltman 1’a dit, trois 
groupes d’opposition armee dans la Ghouta orientale 
ont annonce qu’ils s’engageaient a mettre pleinement 
en oeuvre la resolution 2401 (2018). Nous attendons du 
regime qu’il fasse de meme. Les frappes aeriennes, les 
bombardements et les tirs doivent cesser. Il est d’une 
importance capitale pour la credibilite du Conseil que 
ses resolutions soient pleinement mises en oeuvre. C’est 
une obligation qui incombe a tous les Etats Membres de 
l’ONU en vertu de la Charte. 
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Le Royaume des Pays-Bas se fait l’echo de l’appel 
lance aux garants d’Astana par la Haute Representante 
de l’Union europeenne pour les affaires etrangeres et la 
politique de securite, M me Federica Mogherini. Celle-ci 
a appele les Ministres des affaires etrangeres de la Rus- 
sie, de l’lran et de la Turquie a 

« prendre toutes les mesures necessaires pour que 
les combats cessent, le peuple syrien soit protege, 
l’acces humanitaire d’urgence soit accorde et 
les evacuations medicales necessaires puissent 
avoir lieu ». 

Ma deuxieme observation porte sur la mise en 
oeuvre de l’acces humanitaire. La resolution 2401 (2018) 
appelle a la levee immediate du siege de zones peuplees, 
notamment la Ghouta orientale, et exige un acces sur, 
sans entrave et durable pour les convois humanitaires. 
Comme vient de l’expliquer le Secretaire general ad¬ 
joint, M. Lowcock, 45 camions de l’ONU sont prets a 
acheminer une aide essentielle dans la Ghouta orientale. 
Les lettres de facilitation necessaires se font cependant 
attendre, et les conditions de securite ne permettent pas 
d’effectuer ces livraisons. A ce stade, plus de 1 000 per- 
sonnes ont un besoin urgent de soins medicaux, mais 
elles restent prises au piege dans la Ghouta orientale. 
Si ces personnes ne refoivent pas les soins necessaires 
dans des hopitaux a Damas ou ailleurs, elles pourraient 
mourir. L’ONU et le Conseil de securite plaident avec 
insistance en faveur de ces evacuations medicales, mais 
la situation n’a pas evolue a cet egard. II importe egale- 
ment de garantir l’acces a Faide des personnes qui fuient 
les combats a Afrin. Plus generalement, une aide huma¬ 
nitaire doit etre acheminee dans les zones qui ne sont 
pas controlees par le Gouvernement. Comme vient de le 
souligner M. Feltman, nous devons atteindre tous ceux 
qui en ont besoin, ou qu’ils se trouvent. 

Ma troisieme observation concerne la mise en 
oeuvre de la protection des civils. L’exception a la ces¬ 
sation des hostilites mentionnee au paragraphe 2 de la 
resolution permet de cibler les terroristes designes en 
tant que tels par le Conseil. Cependant, cela ne signifie 
pas que tout est permis. Le droit international humani¬ 
taire s’applique a toutes les operations militaires et de 
lutte contre le terrorisme. Les principes de distinction, 
de proportionnalite et de precaution doivent etre res- 
pectes en toutes circonstances. Les civils touches par 
le conflit doivent etre proteges. On parle de couloirs 
humanitaires pour les civils qui veulent quitter la Ghou¬ 
ta orientale, mais les evacuations doivent toujours etre 
volontaires. Nous sommes preoccupes par la possibility 


que les couloirs humanitaires soient utilises pour effec- 
tuer des transferts forces de populations. Les civils ne 
peuvent etre forces a partir, et ils ne doivent pas non 
plus etre contraints de rester. Si effectivement il y a des 
evacuations volontaires, nous demanderons a FONU de 
les superviser. 

Actuellement, ce sont la Ghouta orientale et 
Edleb qui connaissent la situation humanitaire la plus 
urgente, mais les besoins sont egalement considerables 
ailleurs en Syrie. Nous avons accueilli avec satisfaction 
Facheminement d’une aide a Roukban en janvier, mais 
il importe, nous tenons a le souligner, de garantir un ac¬ 
ces soutenu et de trouver une solution durable. Comme 
d’autres orateurs Font dit aujourd’hui, les activites de 
deminage a Raqqa doivent s’intensifier, et le Royaume 
des Pays-Bas joue son role a cet egard. La couverture 
mediatique du probleme de l’exploitation des femmes 
syriennes en echange de la fourniture d’une aide est 
extremement trouhlante. De tels comportements ne sau- 
raient etre toleres, comme Font deja dit le Secretaire ge¬ 
neral et le Bureau de la coordination des affaires huma¬ 
nitaires. La probite des parties qui agissent au nom de 
FONU doit etre au-dela de tout soupgon. 

Enfin, nous devons veiller a ce que la resolu¬ 
tion 2254 (2015) soit pleinement mise en oeuvre. Le 
conflit ne peut etre regie par la force des armes, et nous 
appelons toutes les parties a participer serieusement 
et sans plus attendre au processus politique dirige par 
FONU. Les souffrances du peuple syrien durent depuis 
plus de sept ans. Pour les millions de femmes, d’enfants 
et d’hommes prisonniers de cette terrible guerre, il est 
grand temps que toutes les parties placent la protection, 
les interets et le bien-etre du peuple syrien au premier 
rang de leurs priorites. Hier, M me Sigrid Kaag, Ministre 
de mon gouvernement, a affirme que l’acces humani¬ 
taire et la protection des civils etaient les piliers du droit 
international humanitaire. Ils font partie de nos valeurs 
et de notre humanite communes. Le Conseil de secu¬ 
rite doit rendre justice a ces valeurs et a notre huma¬ 
nite commune. 

M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnol) : 
Nous sommes reconnaissants de la convocation de la 
presente seance, et nous remercions M. Mark Lowcock 
et M. Jeffrey Feltman de leurs exposes sur la situation 
en Syrie. 

Samedi, en adoptant la resolution 2401 (2018) a 
l’issue de negociations longues et complexes, nous avons 
demontre la volonte des membres du Conseil de reali- 
ser un cessez-le-feu humanitaire en Syrie. Comme nous 
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l’avons souligne a cette occasion, il est indispensable de 
veiller a sa mise en oeuvre et de maintenir l’unite du 
Conseil s’agissant de sa responsabilite de proteger la 
population civile, conformement au droit international 
et au droit international humanitaire. 

Quatre jours plus tard, nous deplorons et condam- 
nons a nouveau les attaques contre la population civile, 
et nous reiterons les appels a la mise en oeuvre imme¬ 
diate et integrate de la resolution 2401 (2018). Comme 
l’a signale le Secretaire general, les resolutions du 
Conseil n’ont de sens que si elles sont concretement 
mises en oeuvre. La credibility du Conseil de securite 
est en jeu, en particulier celle des membres qui ont le 
plus d’influence sur le terrain. A cet egard, nous tenons 
a souligner que la cessation des hostilites exigee par le 
Conseil englobe clairement la totalite du territoire de la 
Syrie, notamment la Ghouta orientate et Afrin, et doit 
durer au moins 30 jours. A cette fin, nous estimons qu’il 
importe de mobiliser le Groupe de travail sur le cessez- 
le-feu du Groupe international de soutien pour la Syrie. 
II importe que toutes les parties au conflit respectent le 
cessez-le-feu prevu par la resolution 2401 (2018) et que 
le Conseil supervise etroitement sa mise en oeuvre. A 
cet egard, nous appuyons les quatre recommandations 
formulees par la Suede et le Koweit. 

Nous devons rappeler aux autorites syriennes 
qu’elles sont tenues de proteger leur population, et nous 
devons condamner energiquement la pour suite des 
operations militaires dans la Ghouta orientate et dans 
d’autres zones du pays apres l’adoption de la resolu¬ 
tion 2401 (2018). Nous saluons par ailleurs la diligence 
dont a su faire preuve l’Organisation, en particulier le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 
pour preparer 45 camions humanitaires qui sont prets 
a se rendre dans la Ghouta orientate une fois que les 
conditions le permettront et que les permis necessaires 
auront ete accordes. Le premier rapport sur la mise en 
oeuvre de la resolution 2401 (2018) sera presente dans 
moins de deux semaines, et nous esperons qu’il fera 
etat d’un apaisement de la crise humanitaire provoquee 
par le conflit syrien. Nous ne pouvons cependant pas 
nous permettre d’attendre. Le Conseil a la responsa¬ 
bilite de continuer a travailler sans relache pour que 
soient appliquees les mesures que nous avons adoptees 
a l’unanimite. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais ) : 
J’apprecie beaucoup les exposes clairs et instructifs 
que nous ont presentes M. Lowcock et M. Feltman 


aujourd’hui, et je voudrais partager quelques reflexions 
a titre national. 

Depuis l’adoption samedi par le Conseil de la 
resolution 2401 (2018), des evenements extremement 
preoccupants ont continue de se produire sur le terrain. 
Comme je l’ai declare dans ma derniere declaration a 
ce sujet (voir S/PV.8188), non seulement les combats 
intensifs en Syrie ont continue, mais its se sont intensi¬ 
fies. Dans ce contexte, nous devons persister dans nos 
efforts et prendre toutes les mesures possibles pour ga- 
rantir une mise en oeuvre pleine et en toute securite de 
la resolution. Nous appelons tous les acteurs a ceuvrer 
pour soulager les souffrances des civils, notamment les 
enfants, en leur accordant un acces libre et sur a l’aide 
humanitaire, et en facilitant notamment les evacuations 
volontaires, qui doivent etre strictement supervisees par 
l’ONU et ses partenaires de mise en oeuvre et basees 
uniquement sur les besoins medicaux, et ce pour garan- 
tir que le processus soit reellement volontaire. 

Nous tenons a souligner que tous les acteurs 
concernes doivent user de leur influence pour amelio- 
rer immediatement les conditions sur le terrain. Nous 
exigeons d’urgence que les hostilites cessent pendant 30 
jours sur l’ensemble du territoire syrien, comme prevu 
dans la resolution 2401 (2018). 

Dans ce contexte, il importe egalement de rap¬ 
peler que la cessation des hostilites peut aussi etre 
l’occasion d’imprimer un nouvel elan aux pourparlers 
menes a Geneve sous l’egide de l’ONU et de parvenir 
enfin a une solution politique. Pour cette raison, nous 
exhortons toutes les parties a honorer les engagements 
qu’elles ont pris au titre des accords de cessez-le-feu 
conclus anterieurement. Il convient de souligner que 
la mise en oeuvre du cessez-le-feu prevu dans la reso¬ 
lution 2401 (2018) doit garantir l’acces et le sejour en 
toute securite du personnel humanitaire et medical sans 
prejudice pour leur sante ou leur vie. Lorsque ces tra- 
vailleurs se rendent dans des zones difficiles d’acces, 
nous devons savoir precisement combien de temps ils 
peuvent y rester en fournissant une assistance en vertu 
du cessez-le-feu, sinon leur vie pourrait egalement etre 
en danger. 

Pour terminer, je voudrais insister sur l’impor- 
tance pour le Conseil de maintenir son unite en ce qui 
concerne l’application des resolutions humanitaires. 
L’adoption a l’unanimite de cette resolution n’est que 
le debut du processus. Nous appelons tous les acteurs 
a meme d’exercer une influence sur le terrain a prendre 
toutes les mesures qui s’imposent pour garantir la 
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cessation des hostilites, la protection du peuple syrien et 
enfin, un acces humanitaire dans les plus brefs delais et 
la conduite des evacuations sanitaires necessaires. 

M. Inchauste Jordan (Etat plurinational de Boli- 
vie) (parle en espagnol) : Nous remercions le Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires, M. Lowcock, 
et le Secretaire general adjoint aux affaires politiques, 
M. Feltman, de leurs exposes. 

Une fois de plus, nous deplorons la situation tra- 
gique que connait le peuple syrien vu que ces deux der- 
niers mois represented la periode la plus violente de- 
puis le debut du conflit, au cours de laquelle les civils, 
surtout les femmes et les enfants, sont les plus touches 
par les consequences de l’intensification des combats. 
Nous voudrions attirer l’attention du Conseil de secu¬ 
rite sur les violations persistantes du droit international, 
en particulier du droit international humanitaire et du 
droit international des droits de 1’homme, commises a la 
suite de ces attaques qui ont pris pour cible des infras¬ 
tructures civiles telles que les hopitaux, les ecoles et les 
maisons d’habitation. 

Ma delegation tient a remercier de nouveau les de¬ 
legations suedoise et koweitienne pour les efforts qu’ils 
ont deployes en faveur de l’adoption a l’unanimite de 
la resolution 2401 (2018), qui prevoit une cessation des 
hostilites sur le territoire syrien, qui est indispensable 
et doit se concretiser de toute urgence. Nous exhor- 
tons les parties a appliquer immediatement cette reso¬ 
lution afin de favoriser l’acces sans conditions et sans 
entraves a l’aide humanitaire et permettre des evacua¬ 
tions sanitaires de toute urgence, l’acces des convois 
humanitaires, ainsi que la protection des hopitaux et des 
installations medicales, principalement dans la Ghouta 
orientale, dans la province d’Edleb et dans la partie nord 
de la province de Hama. 

Une fois les conditions necessaires reunies, nous 
soulignons a nouveau la necessity pour les differents or- 
ganismes humanitaires de poursuivre leur cooperation 
et leur coordination avec le Gouvernement syrien en vue 
d’un acheminement efficace de l’aide humanitaire dans 
les zones difficiles d’acces et pour eviter que les obs¬ 
tacles administratifs ne portent atteinte ou ne nuisent a 
l’acheminement de l’aide humanitaire requise. 

De meme, nous insistons sur la necessity de lan¬ 
cer des programmes humanitaires d’action antimines 
dans les meilleurs delais dans les zones concernees, 
notamment la ville de Raqqa, afin de permettre le retour 


en toute securite et dans la dignite des personnes qui ont 
ete contraintes a quitter leur foyer en raison du conflit. 

Comme nous l’avons deja indique, si nous voulons 
soulager les souffrances du peuple syrien decoulant de 
la violence armee a laquelle il est expose, un defi majeur 
pour le Conseil de securite consiste a maintenir son uni¬ 
te pour faire appliquer les decisions qu’il a prises. Nous 
reaffirmons que le reglement de ce conflit passe impe- 
rativement par un processus politique sans exclusive, 
fonde sur le dialogue et la concertation, dirige par et 
pour le peuple syrien, a meme de permettre a toutes les 
parties prenantes de parvenir a une solution pacifique. 

Dans ce contexte, nous voudrions attirer l’atten- 
tion sur les differents espaces de dialogue comme le 
processus d’Astana, dont nous attendons avec interet 
la prochaine session. Les zones de d’escalade definies 
dans le cadre de ce processus doivent etre respectees 
par toutes les parties. De meme, nous voudrions mettre 
l’accent sur d’autres cadres de dialogue susceptibles de 
conduire a de nouveaux engagements en vue d’une ces¬ 
sation definitive des hostilites, comme cela a ete le cas 
du dialogue national de Sotchi, dont les resultats visent a 
renforcer le processus politique de Geneve, dans le res¬ 
pect de l’unite, de la souverainete et de l’integrite terri- 
toriale de la Syrie et de son droit de choisir son propre 
systeme politique, economique et social sans pressions 
ni ingerences exterieures. 

M. Tanoh-Boutchoue (Cote d’Ivoire) : La Cote 
d’Ivoire remercie M. Feltman et M. Lowcock pour leurs 
exposes respectifs sur les derniers developpements de 
la situation en Syrie, apres l’adoption par le Conseil de 
securite, de la resolution 2401 (2018) sur la situation 
humanitaire en Syrie. La delegation ivoirienne felicite 
le Secretaire general pour les efforts qu’il ne cesse de 
deployer dans le cadre du dialogue politique entre les 
parties syriennes afin de trouver une solution definitive 
a la longue crise que traverse ce pays. 

A cet egard, mon pays se rejouit de la tenue des 
pourparlers de paix inter-syriens, les 25 et 26 janvier a 
Vienne, dans le cadre du processus de Geneve, suivis 
de ceux de Sotchi, les 29 et 30 janvier. Ma delegation 
espere que les propositions issues des pourparlers de 
Sotchi, comme la creation d’un comite charge de rediger 
une nouvelle constitution, feront l’objet d’une attention 
soutenue de la communaute internationale dans le cadre 
de la recherche concertee d’une solution definitive a la 
crise syrienne. 
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La situation sur le terrain est extremement pre- 
occupante. Les activites militaires, avec parfois l’usage 
d’armes non conventionnelles, occasionnent des depla¬ 
cements massifs de populations, des pertes en vies hu- 
maines, des blesses et la destruction d’infrastructures 
publiques tels que les hopitaux, les ecoles et autres. 
La grave crise humanitaire nee des combats a conduit 
le Conseil de securite a adopter, le samedi 24 fevrier 
dernier, la resolution 2401 (2018) en vue de la cessa¬ 
tion sans delai des hostilites, pendant 30 jours, pour 
permettre l’acheminement de l’aide et de l’assistance 
humanitaires aux populations en detresse, y compris les 
evacuations sanitaires. 

Ma delegation constate malheureusement que 
l’adoption de cette resolution n’a pu contribuer a rame- 
ner le calme sur le terrain. La treve proposee a ete de 
courte duree malgre les nombreux appels a l’arret des 
hostilites. Meme celle, minimum, ordonnee par la Fede¬ 
ration de Russie, alliee du Gouvernement de Damas, le 
lundi 26 fevrier dernier, n’a pu avoir de reponse positive. 
Les raids aeriens et les tirs de roquette se poursuivent sur 
le terrain, empechant ainsi le travail des humanitaires. 

C’est le lieu de deplorer les pertes continues 
en vies humaines enregistrees parmi les travailleurs 
humanitaires, a savoir 22 fonctionnaires de l’ONU 
et 66 membres du personnel ou volontaires du Comite 
international de la Croix-Rouge, ainsi que les degats 
materiels. Selon les informations a notre disposi¬ 
tion, 25 vehicules et 44 installations ont ete detruits. 
La Cote d’ivoire se felicite neanmoins du fait que les 
organismes humanitaires des Nations Unies et leurs par- 
tenaires aient pu venir en aide aux populations en effec¬ 
tual 1 567 livraisons. 

Mon pays reaffirme que la resolution de la crise 
en Syrie doit s’inscrire dans le cadre d’un dialogue et 
d’un processus politique inclusifs, comme le prevoit la 
feuille de route exposee dans la resolution 2254 (2015). 
A cet egard, il lance un appel en vue du respect absolu de 
la treve de 30 jours exigee dans la resolution 2401 (2018) 
qui non seulement permettra aux acteurs humanitaires 
de parer aux urgences vitales, mais creera aussi les 
conditions d’un retour a la table de negociations de 
toutes les parties prenantes a la crise syrienne. A cette 
fin, la Cote d’Ivoire exhorte les membres du Conseil de 
securite a l’unite et a depasser leurs divergences en vue 
de porter au peuple syrien le message d’espoir et de soli¬ 
darity de la communaute internationale. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) (parle en 
espagnol ): Comme a leur habitude, le Secretaire general 


adjoint aux affaires humanitaires Mark Lowcock et le 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques Jeffrey 
Feltman viennent de nous faire un point detaille de la 
situation humanitaire et politique en Syrie. II s’agit du 
premier point qu’ils font au Conseil de securite apres 
l’adoption a l’unanimite de la resolution 2401 (2018) 
le 24 fevrier dernier. Je saisis cette occasion pour re- 
mercier les deux Secretaires generaux adjoints ainsi 
que l’ONU et ses partenaires d’etre disposes a envoyer 
les convois de camions transportant l’aide humani¬ 
taire necessaire et a commencer a proceder aux eva¬ 
cuations sanitaires des que les conditions sur le terrain 
le permettront. 

Comme l’a indique hier le Secretaire general 
Antonio Guterres dans sa declaration devant le Conseil 
des droits de l’homme, « les resolutions du Conseil de 
securite n’ont de sens que si elles sont effectivement 
mises en oeuvre ». C’est la tout le sens que la Repu- 
blique de Guinee equatoriale espere voir dans la reso¬ 
lution 2401 (2018), recemment adoptee, pour soulager 
la population touchee des souffrances qu’elle continue 
d’endurer, surtout dans la Ghouta orientale, c’est-a-dire 
qu’elle espere qu’elle sera appliquee avec effet immediat. 

Nous voudrions repeter qu’il n’existe aucune so¬ 
lution militaire au conflit syrien. Par consequent, aussi 
complique que cela puisse etre, les adversaires doivent 
s’asseoir a la table de negociations pour nouer un dia¬ 
logue direct, franc et sans exclusive. Ce sont les Syriens 
qui doivent determiner l’avenir qu’ils desirent pour leur 
pays. La communaute internationale doit redoubler 
d’efforts pour veiller a ce que les adversaires s’assoient 
pour negocier, et les pays qui ont une influence doivent 
en faire usage pour susciter la confiance, dans l’objectif 
final d’instaurer une paix durable et juste en Syrie. Nous 
nous felicitons de l’intention exprimee par les princi- 
paux groupes de l’opposition Jei'ch el-Islam, Fei'laq el- 
Rahman et Ahrar el-Cham de respecter le cessez-le-feu, 
et nous invitons toutes les autres parties impliquees a 
adopter la meme decision. 

La Republique de Guinee equatoriale estime que 
la seule raison pour laquelle la situation humanitaire 
reste preoccupante est que les adversaires n’arrivent pas 
a se mettre d’accord pour negocier un accord de paix, ce 
qui a pour consequence davantage de victimes civiles, 
la destruction d’installations hospitalieres et le ralen- 
tissement des operations d’aide humanitaire. Le conflit 
s’est recemment intensifie autour de la localite de la 
Ghouta orientale et dans d’autres parties de la Syrie, 
causant des victimes civiles, la destruction d’un nombre 
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considerable d’installations medicales et de secours et 
le blocage des operations de secours humanitaires des 
Nations Unies. 

La Guinee equatoriale est tres sensible a la situa¬ 
tion critique dans laquelle se trouve le peuple syrien et 
exprime sa solidarite avec lui. Nous ne pouvons rester 
indifferents a tant de douleur et de souffrance. II est 
done imperatif que les parties au conflit appliquent 
et respectent les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, en particulier la plus recente, la resolu¬ 
tion 2401 (2018), en permettant a l’aide humanitaire 
d’acceder a la population, en cessant les hostilites; bref, 
en collaborant avec l’ONU dans ses efforts pour apai- 
ser le conflit et rendre possibles les operations huma¬ 
nitaires, en acheminant l’aide a la population touchee 
et en evacuant les malades et les blesses graves pour 
qu’ils puissent recevoir les soins de sante dont ils ont 
besoin. En s’efforgant d’aider la Syrie, la communaute 
internationale ne doit pas oublier les pays voisins qui ont 
accueilli les refugies et qui ont fait preuve d’un esprit de 
solidarite digne d’eloges. 

Je conclus ma declaration en rendant un hom- 
mage merite au Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires et a tous ceux qui collaborent avec lui sur 
le terrain pour le courage et la determination avec les- 
quels ils s’acquittent de leur mission humanitaire afin 
d’apporter l’aide a ceux qui en ont besoin, et nous les 
encourageons a poursuivre sur cette noble voie. 

M. Tumysh (Kazakhstan) (parle en anglais) : Je 
m’associe aux autres orateurs pour remercier le Secre¬ 
taire general adjoint Lowcock et le Secretaire general 
adjoint Feltman de leurs exposes complets, qui n’incitent 
guere a l’optimisme. 

Le Kazakhstan a salue l’adoption a l’unanimite de 
la resolution 2401 (2018). Ce document doit etre mis en 
oeuvre d’urgence afin de garantir un cessez-le-feu com- 
plet en Syrie. Le regime de cessez-le-feu doit etre plei- 
nement mis en oeuvre, en particulier dans les regions de 
la Ghouta orientale, du sud d’Edleb et du nord de Hama, 
afin de regler les graves problemes humanitaires qui s’y 
accumulent depuis longtemps, acheminer de l’aide aux 
regions les plus difficiles d’acces et evacuer les blesses 
et les malades. 

En ce qui concerne la situation sur le terrain dans 
le pays, selon nos collegues de faction humanitaire, au 
cours des 78 dernieres heures, et a notre profond regret, 
des operations militaires ont encore ete signalees dans 
la Ghouta orientale assiegee, causant des morts, dont des 


femmes et des enfants. Les attaques sur Damas depuis 
la Ghouta orientale se poursuivent egalement. A notre 
grand regret, selon les informations disponibles, un en¬ 
trepot du Croissant-Rouge arabe syrien dans une ban- 
lieue de Damas aurait ete frappe par un bombardement. 
Au cours de la meme periode, des attaques sur la ville de 
Damas et sur la province ont fait 14 morts et 214 blesses. 

II nous plait de savoir que l’ONU s’est mobi- 
lisee et est prete a apporter immediatement son appui 
aux convois d’aide essentiels dans plusieurs parties 
de la Ghouta orientale. Par consequent, nous appelons 
les membres du Conseil et l’ensemble des Membres de 
l’ONU a aider le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires (OCHA) a rendre operationnelle la fourni- 
ture de l’aide humanitaire dans la Ghouta orientale, ain- 
si qu’a proceder a des centaines d’evacuations sanitaires. 
Nous nous faisons l’echo des appels lances par l’ONU 
a toutes les parties pour qu’elles facilitent l’acces sans 
conditions, sans entraves et durable a toutes les per- 
sonnes qui sont dans le besoin dans l’ensemble du pays 
et pour qu’elles prennent toutes les mesures pour prote- 
ger les civils et les infrastructures civiles, notamment 
les ecoles et les installations medicales, conformement 
au droit international. II est tout aussi important de ga¬ 
rantir, en etroite cooperation avec l’OCHA, la protection 
des travailleurs medicaux et humanitaires. Nous devons 
egalement insister sur le fait qu’il importe que les parties 
appuient les organismes des Nations Unies dans l’exer- 
cice de leurs mandats. Dans ce contexte, le Kazakhstan 
propose qu’une assistance complete soit apportee aux 
negociations intersyriennes par l’intermediaire du pro¬ 
cessus d’Astana et que l’on tire profit des avancees posi¬ 
tives pour ameliorer la situation humanitaire. 

Mon pays est en faveur d’une solution en Syrie 
qui soit basee sur la resolution 2254 (2015), le commu¬ 
nique de Geneve (S/2012/522, annexe) et les accords sur 
les zones de desescalade conclus par l’intermediaire 
du processus d’Astana. Nous regrettons l’absence d’un 
accord global et d’une coordination etroite entre les 
principales parties prenantes dans la gestion de la crise 
syrienne. Par ailleurs, nous attachons une grande impor¬ 
tance au renforcement du dialogue politique intersyrien 
avec un appui plus soutenu de la communaute interna¬ 
tionale. Enfin, le Kazakhstan souligne la necessity pour 
les principales parties prenantes en Syrie, en particulier 
la Federation de Russie et les Etats-Unis, de collaborer 
plus etroitement pour ameliorer le processus politique et 
garantir des avancees positives sur le volet humanitaire. 
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M. Wu Haitao (Chine) {parle en chinois ) : Je re- 
mercie le Secretaire general adjoint Lowcock et le Secre¬ 
taire general adjoint Feltman de leurs exposes. La Chine 
felicite les organismes d’aide des Nations Unies de leurs 
efforts d’assistance humanitaire en Syrie. Recemment, 
la situation en matiere de securite dans diverses parties 
de la Syrie, y compris Damas et la Ghouta orientale, a 
connu une escalade qui a fait de nombreuses victimes 
civiles. Nous compatissons pleinement aux souffrances 
du peuple syrien et condamnons tous les actes de vio¬ 
lence contre des civils innocents. Les parties concernees 
doivent prendre immediatement des mesures pour apai- 
ser les tensions, conformement aux resolutions perti- 
nentes du Conseil de securite. 

L’adoption a l’unanimite de la resolution 2401 (2018) 
par le Conseil demontre le consensus et l’unite de ses 
membres sur la question humanitaire en Syrie. Nous nous 
felicitons des efforts concrets des parties concernees. La 
Chine accueille favorablement l’annonce par la Russie 
qu’elle appliquerait les mesures de cessez-le-feu et facilite- 
rait l’evacuation des personnes des zones de conflit. Nous 
engageons les parties en Syrie a cesser immediatement les 
hostilites, conformement a la resolution, a se coordonner 
activement avec les efforts de secours de l’Organisation 
des Nations Unies et a garantir des couloirs humanitaires 
surs dans les zones pertinentes. 

Un reglement politique est la seule solution 
viable au probleme syrien. Le Congres pour le dialogue 
national syrien, qui a eu lieu recemment avec succes a 
Sotchi, a donne des resultats positifs. L’Envoye special, 
M. de Mistura, continue de deployer des efforts pour 
faire avancer le processus politique syrien. La commu- 
naute internationale doit aider les parties syriennes a 
reprendre des que possible le dialogue et les negocia- 
tions, sous la mediation de l’Organisation des Nations 
Unies, afin de rechercher une solution acceptable par 
toutes les parties au moyen d’un processus politique pris 
en main et dirige par les Syriens. C’est la seule fagon 
d’ameliorer fondamentalement la situation humanitaire 
en Syrie et de mettre fin rapidement aux souffrances du 
peuple syrien. 

Des organisations terroristes lancent encore des 
attaques en Syrie, et elles font de nombreuses victimes 
civiles et entravent les efforts de secours humanitaires 
de l’ONU. La communaute internationale doit renforcer 
sa cooperation dans la lutte contre le terrorisme, adopter 
des normes uniformes et combattre resolument toutes 
les organisations terroristes designees en tant que telles 
par le Conseil de securite. 


M me Guadey (Ethiopie) (parle en anglais ): Nous 
remercions le Secretaire general adjoint, M. Mark Low- 
cock, et le Secretaire general adjoint, M. Jeffrey Felt- 
man, de leurs exposes detailles. 

Nous exprimons notre gratitude a l’Organisation 
des Nations Unies et a ses partenaires humanitaires, qui 
continuent de deployer des efforts pour fournir une aide 
humanitaire a des millions de Syriens. Comme M. Low- 
cock l’a dit, la crise humanitaire en Syrie reste catastro- 
phique. Les activites militaires dans differentes parties 
du pays, notamment dans la Ghouta orientale, ont nui 
a la capacite de l’ONU d’acheminer une assistance sal- 
vatrice a tous ceux qui en ont besoin. Comme l’indique 
le rapport du Secretaire general (S/2018/138), le niveau 
d’acces humanitaire demeure catastrophique a cause du 
conflit et d’autres obstacles. 

Afin de relever ces defis et de soulager les souf¬ 
frances des Syriens, le Conseil de securite a adopte a 
l’unanimite la resolution 2401 (2018), qui exige la ces¬ 
sation des hostilites sans delai et pour au moins 30 jours 
consecutifs sur l’ensemble du territoire syrien pour per- 
mettre d’acheminer durablement, en toute securite et 
sans entrave l’aide humanitaire et les services connexes 
et de proceder aux evacuations sanitaires. Comme nous 
l’avons tous souligne samedi apres que nous nous sommes 
felicites de l’adoption de la resolution (voir S/PV.8188), 
ce qu’il faut a present, c’est qu’elle soit appliquee plei¬ 
nement et dans son integralite, avec la participation 
immediate de toutes les parties et de ceux qui ont de 
l’influence sur elles. Bien entendu, nous comprenons et 
saluons le fait que l’Organisation est prete a fournir une 
aide humanitaire immediate dans l’ensemble du pays. 
Neanmoins, comme M. Lowcock vient de le souligner, il 
y a encore des activites militaires dans plusieurs zones. 
Dans ce contexte, nous demandons a toutes les parties 
d’appliquer pleinement la resolution 2401 (2018) pour le 
hien du peuple syrien, qui est la premiere victime du 
conflit depuis pres de huit ans. 

Nous nous felicitons de toute mesure prise par les 
Etats Membres pour faciliter la mise en oeuvre du ces- 
sez-le-feu, y compris la pause humanitaire et le couloir 
humanitaire annonces par la Federation de Russie. Dans 
le meme temps, il est evident qu’il faut faire davantage 
pour appliquer pleinement la resolution. Il est done im- 
peratif de prendre d’urgence des mesures coordonnees 
qui permettront l’instauration immediate d’un cessez- 
le-feu, afin que FOrganisation des Nations Unies et ses 
partenaires humanitaires beneficient d’un acces sur. 
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durable et fonde sur les besoins, pour acheminer l’aide 
humanitaire a tous les Syriens necessiteux. 

Pour conclure, en definitive, c’est une solution 
politique globale, conduite par les Syriens et facilitee 
par l’ONU sur la base de la resolution 2254 (2015), qui 
pourra mettre durablement un terme a la tragedie huma¬ 
nitaire en Syrie. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions le Secretaire general adjoint, 
M. Lowcock, et le Secretaire general adjoint, M. Felt- 
man, de leurs exposes. D’entree de jeu, et soit dit en 
passant, je voudrais saisir cette occasion pour deman- 
der a M. Lowcock ou l’Organisation des Nations Unies 
obtient ses informations et ses chiffres, par exemple sur 
les deces a Damas. D’apres les informations des autori¬ 
tes syriennes, par exemple, depuis le 22 janvier, 12 per- 
sonnes sont mortes a Damas, tandis que le chiffre de 
l’ONU est de 11 pour tout le mois. D’ou M. Lowcock 
tient-il ses informations? Des Casques blancs, peut-etre? 

Aujourd’hui encore, comme elle en a pris l’habi- 
tude ces derniers temps, la delegation des Etats-Unis a 
consacre sa declaration a la Russie. Elle nous a dit qu’elle 
savait ce que nous allions dire aujourd’hui, ce qui n’est 
pas le cas. Et je m’en felicite, car cela signifie qu’elle n’a 
pas vu notre declaration avant le debut de la seance. 

Le 24 fevrier, le Conseil de securite a adopte a 
l’unanimite la resolution 2401 (2018); c’est une decision 
importante qui vise a ameliorer la situation humanitaire 
en Syrie, en particulier dans les zones ou persistent des 
risques d’affrontements militaires ou des obstacles de 
divers ordres pour ce qui est de l’acces de la population 
civile a une assistance essentielle. Aujourd’hui, de nom- 
breuses questions ont ete posees - des questions empha- 
tiques, des questions rhetoriques, des questions nous 
visant directement. Nous avons repondu aux questions 
qui nous avaient ete posees pendant les discussions au 
sujet de l’adoption de la resolution 2401 (2018). II y a de 
nombreuses personnes ici qui aiment citer les passages 
de la resolution qui leur plaisent et oublient ceux qui 
ne leur conviennent pas. Qu’il me soit permis de citer 
deux extraits de la resolution, tires du paragraphe 1 et 
duparagraphe 10. 

(/ ’orateur pour suit en anglais ) 

« Exige que toutes les parties cessent les 
hostilites sans delai et s’engagent immediatement 
a assurer la pleine mise en oeuvre de cette demande 
par toutes les parties, de fa9on a instaurer une 
pause humanitaire durable d’au moins 30 jours 


consecutifs sur l’ensemble du territoire syrien 
pour permettre d’acheminer durablement, en 
toute securite et sans entrave Faide humanitaire et 
... de proceder a [des] evacuation[s] sanitaire[s] » 

« [S]ouligne que les parties doivent se mettre 
d’accord sur des pauses humanitaires, des jours 
de tranquillite, des cessez-le-feu localises et 
des treves afin que les organismes humanitaires 
puissent avoir un acces sur et sans entrave a toutes 
les zones touchees en Syrie ». 

(/ ’orateur reprend en russe) 

Est-ce que tout le monde a lu la resolution? Nous 
Favons dit, et nous le disons encore, toute pause durable 
doit etre precedee par un accord de desescalade entre les 
parties. Exiger une cessation des activites militaires du 
jour au lendemain participe soit d’une mauvaise com¬ 
prehension des realties, soit de 1’exploitation deliberee 
de cette tragedie humaine. La declaration de la delega¬ 
tion des Etats-Unis a tout simplement reecrit la reso¬ 
lution 2401 (2018). De quel sorte d’effort conjoint, tel 
que celui demande aujourd’hui par le Representant per¬ 
manent de la France, pouvons-nous parler dans ces cir- 
constances apres ce que nous avons entendu aujourd’hui 
dans la declaration de la delegation des Etats-Unis? La 
Russie a annonce l’instauration dans la Ghouta orientale 
de pauses humanitaires quotidiennes de cinq heures. 
Tout ce qui est possible est mis en oeuvre pour qu’elles 
fonctionnent avec succes. Concretement, des postes 
medicaux et des abris temporaires ont ete equipes, des 
equipes d’ambulanciers ont ete organisees, et des trans¬ 
ports motorises ont ete fournis. Nous demandons a l’Or- 
ganisation des Nations Unies, au Comite international 
de la Croix-Rouge et a d’autres organisations humani¬ 
taires reconnues de s’associer a ces efforts. Cependant, 
des le premier jour, les milices ont profite de l’annonce 
de la treve pour passer a Foffensive. Elies ont fait de 
meme le deuxieme jour. Les tirs de mortier se sont pour- 
suivis, notamment dans les couloirs destines aux ope¬ 
rations humanitaires. Absolument personne n’a reussi 
a quitter la zone dangereuse. Nous avons pris note des 
lettres pertinentes presentees au nom des groupes armes 
illegaux. On nous avait dit auparavant que Fon recher- 
chait le moyen le plus pratique d’informer les membres 
du Conseil a leur sujet. II s’avere qu’il a ete trouve, et 
qu’il est extremement original, puisqu’il s’agit des 
adresses electroniques professionnelles de tous les coor- 
donnateurs politiques, ce qui signifie que quelqu’un a 
deliberement transmis les coordonnees pertinentes a des 
individus douteux dans les rangs de Fopposition radicale 
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syrienne. Cela ressemble beaucoup a ce qui s’etait passe 
lorsque des informations sur les negociations a huis clos 
concernant les resolutions humanitaires avaient ete di- 
vulguees aux agences de presse occidentales. 

Nous esperons cependant que les dirigeants de 
l’opposition feront preuve de serieux et qu’ils joindront 
le geste a la parole. Nous attendons des garanties claires 
sur ce point de la part des commanditaires etrangers des 
milices, dont beaucoup sont assis autour de cette table. 
En premier lieu, il faut qu’ils desavouent definitivement 
les organisations terroristes. II faut bien comprendre que 
les terroristes restent une cible legitime pour les ope¬ 
rations militaires et que nous ne nous embarrasserons 
pas de protocole avec eux. Globalement, nous devons 
decider du moyen le plus efficace de neutraliser le Front 
el-Nosra dans la Ghouta orientale. Pourquoi certains 
membres ne peuvent-ils pas se montrer disposes a coo- 
perer sur cette question? Est-ce qu’ils n’en ont tout sim- 
plement pas envie? 

Les informations relatives a cette question sont 
par trop nombreuses. Si nous n’avions pas adopte la 
resolution 2401 (2018), on ne pourrait meme pas ima- 
giner ce que les medias occidentaux en auraient conclu, 
ni comment ils auraient depeint la Russie. Mais meme 
maintenant, alors que la resolution a ete adoptee, nos 
partenaires occidentaux font comme si tout ce qu’elle 
contient ne concernait que Damas et la Russie, et comme 
si sa mise en oeuvre dependait quasi exclusivement de 
la volonte de notre pays, tandis qu’eux-memes, qui se 
posent en champions de l’humanite, sont convaincus, 
pour une raison quelconque, d’avoir le droit de nous 
faire la morale sur ce sujet. Dans divers medias, en par¬ 
ticular dans les medias des Etats-Unis, des allegations 
mensongeres pretendent que nous nous gaussons de la 
tragedie de cette guerre et de la situation dans la Ghouta 
orientale, et que nous affirmons que la campagne est 
une exageration ou une imposture. 

Je pose de nouveau la question a ces eminents hu- 
manistes : ou etaient-ils lorsque les avions des Etats-Unis 
ont bombarde Raqqa jusqu’a ce qu’il n’en reste rien? 
Pourquoi n’a-t-on pas entendu alors leurs cris d’orfraie 
et leurs lamentations? Des mois se sont ecoules depuis 
que les terroristes ont ete expulses de cette ville, et pour- 
tant elle est toujours inhabitable. En outre, nous avons 
appris que des frappes aeriennes de la Coalition dans la 
province de Dei'r el-Zor ont fait 24 nouvelles victimes 
civiles. S’agit-il de citoyens de deuxieme ordre? Ou bien 
la mort de civils innocents provoquee par des bombes 
democratiques est-elle quantite negligeable? A moins 


qu’une telle mort soit un honneur? Nous demandons, 
nous insistons meme pour que l’ONU depeche aussi 
rapidement que possible a Raqqa une mission devalua¬ 
tion, et pour que la Coalition qui, de fait, controle cette 
region, lui accorde tout l’appui necessaire. En outre, 
nous esperons que, au lieu de creer des quasi-admi¬ 
nistrations dans les zones qui ont ete liberees de l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant, le commandement de la 
coalition elaborera un plan visant a faire en sorte que 
ces regions reintegrent le giron des responsabilites des 
autorites centrales, ce qui irait dans le sens de l’attache- 
ment repete du Conseil de securite a la souverainete et a 
l’integrite territoriale de la Syrie. Cela serait nettement 
plus constructif que de chercher sans fin des arguments, 
qui n’existent pas en droit international, pour justifier le 
maintien de sa presence sur le territoire syrien. 

Si les membres du Conseil ont des idees interes- 
santes sur la maniere de rehausser le profil des instances 
locales du Gouvernement et de retablir effectivement 
l’equilibre ethnique et religieux qui prevalait avant la 
guerre, ils devraient les presenter aux Syriens dans le 
cadre des negociations de Geneve, et laisser ces derniers 
decider eux-memes de ces questions, dans le cadre de la 
mediation de l’ONU. Nous exigeons egalement que la 
coalition ouvre un acces humanitaire au territoire qu’elle 
occupe autour de la base militaire de Tanf, afin qu’une 
assistance puisse etre acheminee aussi rapidement que 
possible jusqu’aux residents du camp de Roukban. Cela 
est egalement prevu par la resolution 2401 (2018), soit 
dit en passant. 

Ce n’est pas pour rien que nous repetons que ce 
qui se passe actuellement ressemble a s’y meprendre a 
la situation dans l’est d’Alep, lorsque l’Occident a de- 
clenche une vague d’effroyable hysterie antirusse. Notre 
pays est le seul a qui l’on demande d’appliquer la reso¬ 
lution 2401 (2018). Certains nous reprochent d’instaurer 
des treves humanitaires; d’autres affirment qu’il n’y en 
a pas assez. Des exigences, des exigences et des exi¬ 
gences. Pour une raison qui m’echappe, il y a toujours 
quelqu’un pour exiger quelque chose de la Russie, et 
toujours sur un ton autoritaire. Le Ministre britannique 
des affaires etrangeres se pose desormais en juge et 
bourreau, et menace de sanctionner notre pays. Appa- 
remment, c’est lui qui a demande la tenue de la seance 
d’aujourd’hui; il l’a dit lui-meme. 

Jour apres jour, heure apres heure, le Centre russe 
pour la reconciliation des parties belligerantes sur le ter¬ 
ritoire de la Republique arabe syrienne s’efforce de par- 
venir a une cessation des hostilites, de mettre en place 


18-05508 


19/24 



S/PV.8195 


La situation du Moyen-Orient 


28/02/2018 


des treves humanitaires et d’attenuer les souffrances 
des civils. Qu’on me permette une question : qu’ont 
fait les membres du Conseil pour mettre en oeuvre la 
resolution 2401 (2018)? Est-ce qu’un de leurs pays - ne 
serait-ce qu’un seul - a leve le petit doigt? Ont-ils use 
de leur influence sur ceux qu’ils qualifient d’opposition 
moderee? Les ont-ils convaincus de deposer les armes et 
d’arreter de retenir les populations en otage? 

La question incroyablement complexe que repre¬ 
sente le conflit syrien est exploitee a des fins peu scru- 
puleuses. On n’assiste a des flots de larmes que lorsque 
le dernier bastion ou se melent milices et terroristes est 
menace, et c’est la que commence alors une activite sans 
precedent. Le veritable objectif: le regime, comme cer¬ 
tains membres aiment a appeler les autorites syriennes 
legitimes. Le moindre succes que celles-ci remportent 
dans leur lutte contre le terrorisme est une veritable 
epine dans le pied de ces membres qui sont prets a tout 
pour lui faire obstacle. 

Un avertissement s’impose : nous savons que des 
preuves chimiques sont en train d’etre fabriquees pour 
faire porter la responsabilite a Damas. Nous savons que 
des reunions se tiennent a ce sujet. Nous savons ou elles 
se tiennent et qui y participe. Aujourd’hui, nous avons 
encore entendu des allegations sans fondement arguant 
que le Gouvernement syrien aurait utilise des armes 
chimiques. Je suis fatigue de devoir demander si les 
membres du Conseil comprennent a quel point il serait 
futile, du point de vue aussi bien politique que militaire, 
que Damas recoure a des armes chimiques, et a quel point 
il est plausible et probable que les milices se servent de 
telles provocations. Je pense qu’ils le comprennent par- 
faitement, mais qu’ils cherchent obstinement une excuse 
pour lancer une intervention militaire. Les autorites 
des Etats-Unis, de meme que le Ministre britannique 
des affaires etrangeres et d’autres ont deja evoque des 
frappes militaires contre la Syrie et nous n’avons aucun 
doute sur le but ultime de ces contorsions intellectuelles. 
Nous exhortons tous les membres a arreter les coups bas 
et a se joindre aux efforts concertes visant a ameliorer 
la situation humanitaire en Syrie en appliquant la reso¬ 
lution que nous venons d’adopter. Nous esperons que 
l’ONU tout entiere et M. Lowcock personnellement, en 
sa qualite de Secretaire general adjoint aux affaires hu¬ 
manitaires et Coordonnateur des secours d’urgence, se 
montreront a la hauteur de la situation. 

Nous avons distribue un projet de declaration du 
President sur l’application de la resolution. La proce¬ 
dure d’accord tacite en cours expire a 13 heures et nous 


appelons le Conseil a l’adopter. Nous esperons qu’il n’y 
aura aucune objection avant 13 heures. Je vais prendre la 
liberte de la lire a haute voix. 

(/ ’orateur pour suit en anglais) 

Le Conseil, se referant a sa resolution 2401 (2018), 
exhorte toutes les parties a la mettre en oeuvre et, a cette 
fin, exhorte egalement tous les groupes armes et tous 
les Etats Membres a meme de les influencer de veiller a 
la surete des couloirs humanitaires annonces pour l’eva- 
cuation de la Ghouta orientale. Le Conseil de securite 
appelle a la creation de couloirs humanitaires analogues 
a Tanf et a Roukban. Le Conseil de securite prie le Se¬ 
cretaire general de depecher rapidement une mission a 
Raqqa pour evaluer les besoins humanitaires sur place. 

(/ ’orateur reprend en russe) 

Je rappelle a toutes fins utiles que, a l’instar des 
autres membres du Conseil de securite, nous pensons 
qu’il ne peut y avoir qu’une solution politique au conflit 
syrien. Nous faisons tout notre possible pour y arri- 
ver - et nous en faisons assurement plus que tous ceux 
qui ont joue les Cassandre aujourd’hui. Nous proposons, 
comme nous l’avons toujours fait, qu’ils se joignent a ces 
efforts au lieu de mettre des batons dans les roues en vue 
de realiser leurs visees geopolitiques. 

Le President (parle en arabe ) : Je vais mainte- 
nant faire une declaration a titre national. 

Tout d’abord, le Koweit s’associe la declaration 
faite par le representant de la Suede au nom de nos 
deux pays, en notre qualite de co-redacteurs sur le dos¬ 
sier syrien. 

Nous remercions M. Mark Lowcock, Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires, et M. Felt- 
man, Secretaire general adjoint aux affaires politiques, 
de leurs exposes. 

Cela fait quatre jours qu’a ete adoptee la reso¬ 
lution 2401 (2018), qui exigeait que toutes les parties 
cessent les hostilites pendant 30 jours sur l’ensemble du 
territoire syrien. Je voudrais reaffirmer ce qui suit. 

Tout d’abord, nous avons dit depuis le debut que 
la resolution 2401 (2018) n’est qu’un premier pas vers 
l’amelioration de la situation humanitaire en Syrie. Mais 
nous n’avons observe aucune mise en oeuvre, meme par- 
tielle, des dispositions de la resolution, en particulier 
dans la Ghouta orientale. L’unite dont a fait preuve le 
Conseil de securite en adoptant cette resolution doit tous 
nous inciter a veiller a sa mise en oeuvre integrate, im¬ 
mediate et sans delai en vue d’attenuer les souffrances 
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endurees par nos freres en Syrie et de proteger les civils. 
Cette resolution est contraignante, et toutes les parties 
sont tenues de la mettre en oeuvre, conformement a l’Ar- 
ticle 25 de la Charte des Nations Unies. 

Deuxiemement, nous saluons la disposition des 
Nations Unies a entrer dans la Ghouta orientale et les 
autres regions assiegees pour y acheminer toutes formes 
d’aide a ceux qui en ont besoin, et nous demandons a 
toutes les parties en Syrie de respecter le droit interna¬ 
tional humanitaire et de se conformer aux dispositions 
de la resolution, qui couvre tous les aspects lies aux 
souffrances endurees quotidiennement par les Syriens. 

Troisiemement, nous reaffirmons qu’il importe 
que les membres du Conseil aident toutes les parties au 
conflit en Syrien a mettre en oeuvre immediatement les 
dispositions de la resolution 2401 (2018). Nous reaffir¬ 
mons ici, en tant que co-redacteurs, que nous sommes 
determines a suivre de pres l’etat de sa mise en oeuvre, 
notamment via la presentation par le Secretariat gene¬ 
ral de l’ONU d’un expose dans les 15 jours suivant 
son adoption. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Conformement a Particle 37 du reglement inte- 
rieur provisoire du Conseil, j’invite le representant 
de la Republique arabe syrienne a participer a la pre¬ 
sente seance. 

Je lui donne maintenant la parole. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe ) : Le Gouvernement de mon pays a examine 
le quarante-huitieme rapport mensuel du Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires, et, comme 
a l’accoutumee, nous avons adresse hier au Secretaire 
general et au President du Conseil de securite une lettre 
expliquant la position du Gouvernement syrien concer- 
nant ce rapport. 

Nous sommes realistes. Nous savons que l’Orga- 
nisation des Nations Unies n’est pas une association ca- 
ritative, puisque depuis qu’elle a ete creee, elle a ete in¬ 
capable de mettre en oeuvre les dispositions de la Charte 
et de faire respecter les principes du droit international. 
La question palestinienne en est le meilleur exemple. 
Mais a l’echec sur cette question s’ajoutent d’autres, 
en Iraq, en Libye, en Yougoslavie, a la Grenade - pour 
ceux qui Font oublie -, au Nicaragua, etc. Mais faisons 
au moins en sorte que l’ONU reste une organisation, 


meme si elle n’a rien de caritatif. Je voudrais soulever 
les points suivants. 

Premierement, le Gouvernement syrien reaffirme 
son attachement constant aux principes du droit interna¬ 
tional et du droit international humanitaire, mais aussi 
aux lois et a la Constitution du pays, qui stipulent tous 
que c’est au Gouvernement syrien qu’il incombe au pre¬ 
mier chef d’assurer la securite des citoyens syriens et de 
les proteger contre les groupes terroristes. 

Deuxiemement, l’inconvenient avec ce rapport, 
comme avec tous les autres, c’est que ses auteurs conti- 
nuent de puiser leurs informations aupres de sources 
politisees et non credibles, d’avancer des chiffres non 
verifies, et d’ignorer les sources gouvernementales offi- 
cielles et meme les rapports des representants de l’ONU 
travaillant en Syrie. Dans les rapports qu’ils envoient 
au Siege de l’ONU a New York, ces representant recon- 
naissent que le Gouvernement syrien s’efforce de coo- 
perer avec les travailleurs humanitaires et de faciliter 
leur travail. Mais cet aspect positif disparait comme par 
miracle des rapports quand ils arrivent a New York. 

Troisiemement, le Gouvernement de mon pays 
deplore le silence des auteurs du rapport, du Commis¬ 
sariat des Nations Unies aux droits de l’homme et du 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 
surtout apres l’adoption de la resolution 2401 (2018), 
qui n’ont dit mot sur les degats et les pertes causes par 
l’agression barbare de la Turquie contre la ville syrienne 
d’Afrin. Cette agression a fait de nombreux morts et 
blesses, dont des femmes et des enfants, cause la des¬ 
truction des biens publics et prives et le deplacement des 
habitants de la ville, et provoque une crise humanitaire. 
Mais Afrin n’est ni la Ghouta orientale ni la partie est 
d’Alep ni Kafraya ni Fouaa. 

Quatriemement, le Gouvernement syrien rejette 
categoriquement le silence que continuent de garder les 
auteurs du rapport sur les pertes effroyables causees par 
les operations de la pretendue Coalition internationale 
et ses membres, qui tuent par centaines les civils et les 
elements des forces syriennes qui luttent contre Daech. 
Ce fut encore le cas hier dans deux massacres qui ont 
fait 29 morts et des dizaines de blesses graves parmi les 
civils, dont une majorite de femmes et d’enfants, dans 
les villages de Cha’afa et Dahrat Alouni, dans le Rif 
oriental de Deir el-Zor. L’aviation de la Coalition diri- 
gee par les Etats-Unis s’acharne sur cette region parce 
qu’elle est habitee par des civils hostiles aux terroristes 
de Daech et du Front el-Nosra. Elle a cause des degats 
effroyables dans la ville de Raqqa, comme vient de le 
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dire mon cher collegue, l’Ambassadeur de la Federation 
de Russie. C’est pourquoi le Gouvernement de mon pays 
demande encore une fois que cette coalition guerriere et 
illegitime soit dissoute et qu’elle cesse immediatement 
ces crimes contre les Syriens. 

Un important communique publie aujourd’hui par 
l’etat-major russe signale que la situation humanitaire 
dans les regions controlees par les allies et les agents des 
Etats-Unis en Syrie est la pire enduree dans le pays. Ces 
regions sont devenues de veritables trous noirs, comme 
ceux observes aux confins de l’univers. 

S’agissant de la Ghouta orientale, le Gouverne¬ 
ment syrien reaffirme que la deterioration de la situation 
qui y a ete observee ces derniers temps est due au fait 
que les groupes terroristes qui y sont deployes ont lance 
des attaques contre des zones residentielles et des cibles 
militaires et tire plus de 2180 missiles et obus de mor- 
tier sur Damas, y compris hier, causant la mort de plus 
de 66 civils et en blessant 474 autres. 

Les forces gouvernementales ont ete contraintes 
de repondre a ces attaques et de s’acquitter de leur res- 
ponsabilite de protection des civils, comme le veut la 
Constitution. Mon gouvernement condamne le fait que 
les auteurs du rapport qualifient la Ghouta orientale, 
dans la province de Rif-Damas, de « zone assiegee ». 
Sous la pression de pays influents tant au sein du Conseil 
qu’a l’exterieur, ils continuent de faire mine d’ignorer 
que les habitants de la Ghouta orientale sont assieges par 
les differentes organisations terroristes armees qui se 
trouvent dans cette region. Ces organisations terroristes 
exploitent les civils et les utilisent comme boucliers hu- 
mains. Ils saisissent et monopolisent l’assistance huma¬ 
nitaire, distribuant l’aide a leurs partisans ou la vendant 
a des prix exorbitants, comme ce flit le cas dans l’est 
dAlep. 

La Syrie deplore le fait que les auteurs du rap¬ 
port passent sous silence les souffrances de milliers de 
personnes kidnappees qui se trouvent dans les prisons 
de la Ghouta orientale et autres lieux ou les groupes ter¬ 
roristes sont disperses. Les personnes enlevees incluent 
des femmes, des enfants et des personnes agees. Elies 
ont ete enlevees a leur domicile et sur leur lieu de travail 
et sont soumises aux pires formes de torture. II y a des 
civils, notamment des villes dAdra et de Lattaquie, qui 
ont ete enleves dans leur foyer il y a cinq ans. Le Gou¬ 
vernement syrien condamne egalement les declarations 
du Secretariat et les rapports du Secretaire general, qui 
continuent a ce jour de fermer les yeux sur les souf¬ 
frances de 8 millions de civils dans la capitale, Damas, 


souffrances causees par les centaines de missiles et de 
mortiers lances quotidiennement par les groupes terro¬ 
ristes depuis la Ghouta orientale. 

Les accusations portees par les auteurs du rapport 
et par les pays occidentaux ayant une influence sur eux 
selon lesquelles le Gouvernement syrien assiegerait la 
Ghouta n’ont cesse d’etre refutees. Elies se sont revelees 
infondees, comme nous l’avons vu dans les rapports re- 
cents sur l’« aide » qui a ete fournie par le regime saou- 
dien a la Ghouta orientale en fevrier. Preuve s’il en est, 
d’une part, que la Ghouta orientale n’est pas assiegee et, 
d’autre part, qu’il est possible d’y acceder. Les groupes 
terroristes dans la Ghouta continuent, en particulier, de 
recevoir des armes et des munitions des gouvernements 
qui soutiennent le terrorisme, ainsi qu’une pretendue 
aide humanitaire de 1’Arabie saoudite. 

Le Gouvernement syrien est plus attache que 
toute autre partie a la protection de ses citoyens dans 
toute la Syrie. A cet egard, il a pris toutes les mesures 
necessaires pour proteger ses citoyens et repondre aux 
attaques des groupes terroristes dans la Ghouta orien¬ 
tale. Nous avons cherche a proteger les civils contre les 
terroristes en creant un couloir humanitaire afin de leur 
permettre de quitter la Ghouta orientale. Nous avons an- 
nonce le couloir humanitaire quelques heures seulement 
apres l’adoption de la resolution 2401 (2018) afin d’assu- 
rer la securite des civils, en cooperation avec nos amis 
et allies russes. Nous leur avons fourni des ahris, de la 
nourriture, des medicaments et des soins medicaux aux 
frais du Gouvernement syrien, soit dit en passant, et pas 
du Bureau de la coordination des affaires humanitaires. 

Le Gouvernement syrien a egalement demande 
aux membres des groupes armes de deposer les armes, 
de cesser leurs activites terroristes a l’interieur des zones 
residentielles et de participer aux efforts de reconcilia¬ 
tion nationale. Or, ces groupes terroristes, notamment le 
Front el-Nosra, Jeich el-Islam et Faylak ar-Rahman, ont 
empeche par la force les civils d’avoir acces au couloir, 
comme certains membres du Conseil le savent peut- 
etre. Ils ont egalement pris pour cible le couloir huma¬ 
nitaire, apres l’annonce de son ouverture, avec des tirs 
de mortiers. 

Pour ce qui est de la lettre envoyee par le terro- 
riste Mohamed Alloush, il est manifeste qu’il refuse de 
laisser les civils quitter la Ghouta. Il est clair qu’il veut 
les utiliser comme boucliers humains. Il semble qu’il y 
ait une nouvelle tendance a l’ONU qui consiste a distri- 
buer la lettre d’un groupe terroriste en tant que document 
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officiel. Qa, c’est une innovation a l’ONU! II n’y a plus 
aucun respect pour les Etats Membres concernes. 

Nous avons suivi de pres l’adoption de la resolu¬ 
tion 2401 (2018) et les declarations et exposes qui ont 
ete faits aujourd’hui. Nous pouvons dire sans crainte 
de nous tromper que l’objectif principal de l’adoption 
de la resolution n’etait pas de parvenir a une treve ou 
a un cessez-le-feu clair, comme certains le pretendent, 
ni de proteger les civils et de repondre a leurs besoins. 
L’objectif principal etait d’utiliser une nouvelle fois le 
Conseil de securite pour prevenir toute avancee par 
l’armee syrienne et ses allies dans la lutte contre les 
groupes terroristes qui prennent pour cible la ville de 
Damas. Et je le dis pour la enieme fois. Sinon, com¬ 
ment expliquer que la resolution ne mentionne aucune 
resolution du Conseil de securite sur la lutte contre le 
terrorisme? Qui peut nous expliquer la forte resistance 
opposee par certains Etats au cours des negociations sur 
le projet de resolution a tout texte excluant du pretendu 
cessez-le-feu Daech, le Front el-Nosra et les groupes 
terroristes qui leur sont affilies? Pendant trois jours, le 
Conseil a continue de negocier la question de savoir s’il 
convenait de les inclure ou de les exclure. 

La propagande mensongere sur la situation huma- 
nitaire dans la Ghouta orientale a coincide avec une autre 
campagne menee sous supervision des Etats-Unis, cam- 
pagne qui pretendait que des armes chimiques avaient 
une fois encore ete utilisees en Syrie dans les zones sous 
le controle exclusif des terroristes ou, je devrais dire, 
des Casques blancs. Aujourd’hui, le New York Times a 
publie un article a la Tintin, un article infantile dans 
lequel il affirme qu’il y a une cooperation sur la ques¬ 
tion chimique entre mon pays et la Republique populaire 
democratique de Coree. L’article, qui couvre une page 
entiere, est a la une du New York Times. II a pour but de 
ternir l’image du Gouvernement syrien et de la Repu¬ 
blique populaire democratique de Coree. II termine en 
disant que l’information qu’il contient n’est pas etayee, 
et je vais en faire lecture en anglais : 

(/ ’orateur pour suit en anglais) 

« Meme si les experts, qui ont pris 
connaissance de l’information contenue dans 
Particle, ont indique que les elements de preuve 
cites ne prouvaient pas de fagon definitive qu’il y 
avait une collaboration en cours entre la Coree du 
Nord et la Syrie en matiere d’armes chimiques,... » 

(/ ’orateur reprend en arabe ) 

C’est une citation mot pour mot du New York Times. 


II semble que le New York Times ne soit pas au 
courant de ce qui se passe dans le monde. II semble que 
le New York Times ne sache pas que le navire ameri- 
cain, le MV Cape Ray, a detruit l’arsenal chimique remis 
volontairement par le Gouvernement syrien apres son 
adhesion a la Convention sur les armes chimiques et a 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
(OIAC), en tant que membre a part entiere. Cette infor¬ 
mation est ancienne, c’est du deja vu, comme on dit en 
frangais. Toutefois, il semble que le New York Times ait 
decide d’en parler aujourd’hui. 

Je vais donner lecture d’un communique que nous 
avons regu a l’instant. Il comprend des informations 
qui, a mon avis, devraient etre prises en consideration 
lorsque le Conseil se penche sur la question de l’utilisa- 
tion d’armes chimiques en Syrie. Je peux dire au Conseil 
que les terroristes vont utiliser des armes chimiques en 
Syrie. Dans la matinee du 20 fevrier, il y a sept jours, 
trois camions turcs transportant du chlore sont entres 
dans la province d’Edleb par le point de passage de 
Bab el-Haoua. Je crois que le New York Times devrait 
verifier cette information. Deux camions se sont arretes 
dans le village de Qalb Loze a Edleb, et le troisieme 
a poursuivi sa route jusqu’au village d’Al-Hbit dans le 
nord de la province d’Edleb. Le Gouvernement syrien 
dispose d’informations selon lesquelles les terroristes 
preparent une attaque a l’arme chimique en utilisant du 
chlore a grande echelle afin de pouvoir rejeter ensuite 
la faute sur l’Armee arabe syrienne. Ces terroristes ont 
regu pour instruction tres claire des services de rensei- 
gnement occidentaux et turcs de fabriquer cette arme 
chimique avant le 13 mars, car c’est a cette date que la 
quatre-vingt-septieme session du Conseil executif de 
l’OIAC se tiendra. 

Selon des informations que je viens de rece- 
voir a l’instant, les deux camions se trouvent actuelle- 
ment dans l’ecole du village de Qalb Laouze. D’autres 
voitures et des terroristes se trouvent egalement dans 
cette ecole, qu’ils ont transformee en entrepot d’armes 
chimiques. Quant au troisieme camion, il se trouve ac- 
tuellement dans un centre qui appartient a Hay’at Tah- 
rir el-Cham, un agent turc, dans le nord-est du village 
d’Hbit. Un grand nombre de terroristes sont en train de 
decharger ce camion. Nous transmettons ces informa¬ 
tions au Conseil de securite et affirmons que ces ter¬ 
roristes, sur instruction de leurs chefs, vont utiliser ces 
armes chimiques avant le 13 mars. 

La responsabilite principale de l’arret des hosti- 
lites incombe aux pays qui ont une influence reelle sur 
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les groupes terroristes dans la Ghouta orientale et dans 
d’autres parties de la Syrie. Ils doivent contraindre ces 
groupes terroristes a mettre un terme a leurs activites 
et a permettre aux civils de quitter ces zones, qui sont 
utilisees par ces groupes comme bases de lancement de 
leurs attaques terroristes. 

II existe au sein de l’Organisation un groupe de 
cinq pays qui verse des larmes de crocodile devant la 
situation humanitaire en Syrie. Malheureusement, plu- 
sieurs de ces pays sont membres du Conseil. Ils ont 
convie les Etats Membres a visionner un film sur les 
Casques blancs, dans deux jours, ici meme a l’ONU 
dans la salle du Conseil economique et social. Certains 
membres du Conseil font la promotion d’un groupe qui a 
ete qualifie de groupe terroriste par le Conseil. J’espere 
que le Conseil prendra les informations que j’ai fournies 
au serieux et agira en consequence. 

Le President (parle en arabe ) : Etant donne qu’il 
s’agit de la derniere seance du Conseil prevue pour le 
mois de fevrier, je voudrais exprimer les sinceres remer- 
ciements de la delegation koweitienne aux membres du 


Conseil de securite, en particulier a mes collegues, les 
Representants permanents, et a leurs equipes respec- 
tives, ainsi qu’au secretariat du Conseil pour tout l’appui 
qu’ils nous ont fourni. 

Le mois de fevrier a effectivement ete charge, 
et nous sommes parvenus a un consensus sur plusieurs 
questions importantes relevant de notre competence. 
Nous n’aurions pas pu le faire seuls, ni sans le travail 
acharne, l’appui et le concours de toutes les delegations 
et des representants du Secretariat, ainsi que du person¬ 
nel des services de conference, des interpretes, des tra- 
ducteurs et des agents de securite. 

Alors que notre presidence se termine, je suis 
certain de me faire l’interprete des membres du Conseil 
en souhaitant bonne chance a la delegation neerlandaise 
pour le mois de mars. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre 
de consultations. 

La seance est levee a 12 h 45. 
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